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BELIC S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 43, boulevard du Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 89.927. 
—

Assemblée générale extraordinaire du 14 mars 2003

S’est réunie une assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la société anonyme BELIC S.A., avec siège
social à 11, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.

La séance est ouverte sous la présidence de M. E. Peters, administrateur.
Le président désigne comme secrétaire M. R. Gomrée.
L’assemblée choisit comme scrutateur M. A. Levêque.
Les actionnaires présents ou représentés à la présente assemblée ainsi que le nombre d’actions possédées par chacun

d’eux ont été portés sur une liste de présence, signée par les actionnaires présents:
Le président expose:
Suite à des réaménagements structurels au sein de la société,
d’une part, M. Gardrat Joël, administrateur, a présenté sa démission le 2 mai 2003,
d’autre part, il a été décidé de transférer le siège social à l’adresse suivante: 43, boulevard du Prince Henri, L-1724

Luxembourg. . . 

Mesures adoptées

Changement de siège social
La société BELIC S.A. a dorénavant son siège social à l’adresse suivante: adresse, 43, boulevard du Prince Henri, L-

1724 Luxembourg.
La présente assemblée réunissant l’intégralité du capital social est régulièrement constituée et peut délibérer valable-

ment, telle qu’elle est constituée, sur les objets portés à l’ordre du jour.
L’assemblée aborde l’ordre du jour et, après en avoir délibéré, elle a pris à l’unanimité les résolutions suivantes:

Première résolution

L’assemblée décide de nommer le nouveau conseil d’administration qui se compose comme suit:
a) Robert Gomrée, ingénieur civil, demeurant à B-4120 Neupre, 5, Allées des villas, Belgique,
b) André Levêque, professeur d’université, demeurant à B-1330 Rixensart, 5, Av. Bel Air, Belgique,
c) Emmanuel Peters, promoteur immobilier, demeurant à B-6900 Marche en Famenne, 50, rue de Thys, Belgique.

Deuxième résolution

Le siège social est transféré à l’adresse suivante:
43, boulevard du Prince Henri, L-1724 Luxembourg.

Luxembourg, le 14 mai 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04729. – Reçu 16 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058726.3/000/40) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
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BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-1855 Luxembourg, 49, avenue J.F. Kennedy.

R. C. Luxembourg B 83.772. 
—

DISSOLUTION
In the year two thousand and three, on the eleventh of September.
Before Maître Joseph Elvinger, notary residing at Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg, undersigned.

Appeared:

Mr Rudi Dickhoff, lawyer, residing in Strassen
«the proxy»
acting as a special proxy of BAILLIE GIFFORD OVERSEAS LIMITED, with its registered office at 1 Rutland Court,

Edinburgh EH3 8EY, Scotland;
«the mandator»
by virtue of a proxy under private seal given which, after having been signed ne varietur by the appearing party and

the undersigned notary, will be registered with this minute.
The proxy declared and requested the notary to act:
I.- That the société anonyme BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND, société d’investissement à capital vari-

able, having its head office at L-1855 Luxembourg, 49, avenue JF Kennedy, registered in the registre de commerce et
des sociétés in Luxembourg, section B number 83.772, has been incorporated by deed enacted on the 14th of Septem-
ber 2001, published in the Mémorial C number 907 of the 22nd of October 2001.

II.- That the subscribed share capital of the société anonyme BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND amounts
currently to EUR 32,000.- (thirty-two thousand euros), represented by 2 (two) Class C shares in the Baillie Gifford
World Markets Fund Global Equity Sub-Fund with no par value.

III.- That the mandator declares to have full knowledge of the articles of association and the financial standings of
BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND.

IV.- That the mandator acquired all shares of the predesignated company and that as a sole shareholder declares ex-
plicitly to proceed with the dissolution of the said company.

V.- That the mandator declares that all the known debts have been paid and that he takes over all assets, liabilities
and commitments, known or unknown of the dissolved company and that the liquidation of the company is terminated
without prejudice as it assumes all its liabilities.

VI.- That the shareholder’s register and all the shares of the dissolved company have been cancelled.
VII.- That the mandator fully discharges the board of directors, statutory auditor and managers for their mandate up

to this date.
VIII.- That the records and documents of the company will be kept for a period of five years at the offices of the

dissolved company.
Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this docu-

ment.
The document after having been read, the above mentioned proxy-holder signed with Us, the notary, the present

original deed.

Follows the translation in french of the foregoing deed, being understood that in case of discrepancy, the 
English text will prevail.

Suit la traduction en langue française du texte qui précède, étant entendu qu’en cas de divergence le 
texte anglais fait foi.

L’an deux mille trois, le onze septembre.
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, soussigné.

A comparu:

Monsieur Rudi Dickhoff, avocat à la cour, demeurant à Strassen.
«le mandataire»
agissant en sa qualité de mandataire spécial de BAILLIE GIFFORD OVERSEAS LIMITED, ayant son siège social à 1

Rutland Court, Edinburgh EH3 8EY, Ecosse;
«le mandant»
en vertu d’une procuration sous seing privé lui délivrée, laquelle, après avoir été signée ne varietur par le mandataire

comparant et le notaire instrumentant, restera annexée au présent acte pour être formalisée avec lui.
Lequel comparant, agissant ès dites qualités, a requis le notaire instrumentant de documenter ainsi qu’il suit ses dé-

clarations et constatations:
I.- Que la société anonyme BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND, société d’investissement à capital variable,

ayant son siège social à L-1855 Luxembourg, 49, avenue JF Kennedy, inscrite au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg, section B sous le numéro 83.772, a été constituée suivant acte reçu le 14 septembre 2001, publié au
Mémorial C numéro 907 du 22 octobre 2001.

II.- Que le capital social de la société anonyme BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND, prédésignée, s’élève
actuellement à EUR 32.000,- (trente-deux mille euros), représentés par 2 (deux) actions C dans le Baillie Gifford World
Markets Fund Global Equity Sub-Fund, sans désignation de valeur nominale.
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III.- Que son mandant déclare avoir parfaite connaissance des statuts et de la situation financière de la susdite société
BAILLIE GIFFORD WORLD MARKETS FUND.

IV.- Que son mandant est devenu propriétaire de toutes les actions de la susdite société et qu’en tant qu’actionnaire
unique il déclare expressément procéder à la dissolution de la susdite société.

V.- Que son mandant déclare que les dettes connues ont été payées et en outre qu’il prend à sa charge tous les actifs,
passifs et engagements financiers, connus ou inconnus, de la société dissoute et que la liquidation de la société est ache-
vée sans préjudice du fait qu’il répond personnellement de tous les engagements sociaux.

VI.- Qu’il a été procédé à l’annulation du registre des actionnaires et des actions de la société dissoute.
VII.- Que décharge pleine et entière est accordée à tous les administrateurs, commissaire de surveillance et direc-

teurs de la société dissoute pour l’exécution de leurs mandats jusqu’à ce jour.
VIII.- Que les livres et documents de la société dissoute seront conservés pendant cinq ans aux bureaux de la société

dissoute.
Dont acte, passé à Luxembourg, les jour, mois et an qu’en tête des présentes.
Et après lecture, le mandataire prémentionné a signé avec le notaire instrumentant le présent acte. 
Signé: R. Dickhoff, J. Elvinger.
Enregistré à Luxembourg, le 19 septembre 2003, vol. 140S, fol. 67, case 9. – Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(061789.3/211/83) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2003.

CLAY TILES SPONSORS, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Registered office: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 95.971. 
—

STATUTES

In the year two thousand three, on the nineteenth day of September.
Before Us, Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg.

There appeared:

- EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS, having its registered office in 26, boulevard Royal, L-2449 Luxem-
bourg,

- EURAZEO, Société Anonyme à Directoire et à Conseil de Surveillance, having its registered office at 3, rue Jacques
Bingen, 75017 Paris, France,

Hereby represented by Mrs Estelle Français, attorney at law, residing at 20, avenue Monterey, L-2016 Luxembourg,
by virtue of two proxies established on September 17, 2003 and on September 18, 2003,
The said proxies, after having been signed ne varietur by the person appearing and the undersigned notary, will remain

annexed to the present deed to be filed with the registration authorities.
Such appearing parties, represented as stated hereabove, have requested the undersigned notary, to state as follows

the articles of association of a private limited liability company (société à responsabilité limitée), which is hereby incor-
porated:

Art. 1. Corporate form. There is formed a private limited liability company («sociéte à responsabilité limitée»),
which will be governed by the laws pertaining to such an entity (hereafter the «Company»), and in particular the law
dated 10th August, 1915, on commercial companies, as amended (hereafter the «Law»), as well as by the articles of
association (hereafter the «Articles»), which specify in the articles 6.1, 6.2, 6.5, 8 and 11.2 the exceptional rules applying
to one member company.

Art. 2. Corporate object. The object of the Company is the holding of participations, in any form whatsoever, in
Luxembourg and foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as well as the
transfer by sale, exchange or otherwise of stock, bonds, debentures, notes and other securities of any kind, and the
ownership, administration, development and management of its portfolio. The Company may also hold interests in part-
nerships.

The Company may borrow in any form and proceed to the issuance of bonds, without a public offer, which may be
convertible and to the issuance of debentures.

In a general fashion it may grant assistance to affiliated companies, take any controlling and supervisory measures and
carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purposes.

The Company may further carry out any commercial, industrial or financial operations, as well as any transactions on
real estate or on movable property. 

The Company is a corporate taxpayer subject to common tax law and does not fall in the scope of the holding com-
pany law of 31st July 1929.

Art. 3. Duration. The Company is formed for an unlimited period of time. 

Art. 4. Denomination. The Company will have the denomination CLAY TILES SPONSORS, S.à r.l.

Luxembourg, le 25 septembre 2003. J. Elvinger.
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Art. 5. Registered office. The registered office is established in Luxembourg-City.
It may be transferred to any other place in the Grand Duchy of Luxembourg by means of a resolution of an extraor-

dinary general meeting of its shareholders deliberating in the manner provided for amendments to the Articles.
The address of the registered office may be transferred within the municipality by simple decision of the manager or

in case of plurality of managers, by a decision of the board of managers.
The Company may have offices and branches, both in Luxembourg and abroad. 

Art. 6. Share capital - Shares.
6.1 - Subscribed share capital
The Company’s corporate capital is fixed at twelve thousand four hundred Euros (12,400.- EUR) represented by four

hundred and ninety-six shares (496 shares) («parts sociales») of twenty-five Euros (25.- EUR) each, all fully subscribed
and entirely paid up.

At the moment and as long as all the shares are held by only one shareholder, the Company is a one-man company
(«société unipersonnelle») in the meaning of Article 179 (2) of the Law; in this contingency Articles 200-1 and 200-2,
among others, will apply, this entailing that each decision of the sole shareholder and each contract concluded between
him and the Company represented by him shall have to be established in writing.

6.2 - Modification of share capital
The capital may be changed at any time by a decision of the single shareholder or by decision of the general share-

holders’ meeting, in accordance with Article 8 of these Articles and within the limits provided for by Article 199 of the
Law.

6.3 - Profit participation
Each share entitles to a fraction of the corporate assets and profits in direct proportion to the number of shares in

existence.
6.4 - Indivisibility of shares
Towards the Company, the Company’s shares are indivisible, since only one owner is admitted per share. Co-owners

have to appoint a sole person as their representative towards the Company.
6.5 - Transfer of shares
In case of a single shareholder, the Company’s shares held by the single shareholder are freely transferable.
In the case of plurality of shareholders, the shares held by each shareholder may be transferred in compliance with

the requirements of Article 189 and 190 of the Law.
Shares may not be transferred inter vivos to non-shareholders unless shareholders representing at least three-quar-

ters of the corporate share capital shall have agreed thereto in a general meeting.
Transfers of shares must be recorded by a notarial or private deed. Transfers shall not be valid vis-à-vis the Company

or third parties until they shall have been notified to the Company or accepted by it in accordance with the provisions
of Article 1690 of the Civil Code.

6.6 - Registration of shares
All shares are in registered form, in the name of a specific person, and recorded in the shareholders’ register in ac-

cordance with Article 185 of the Law.

Art. 7. Management.
7.1- Appointment and removal
The Company is managed by one or more managers. If several managers have been appointed, they will constitute a

board of managers. The manager(s) need not to be shareholder(s).
The manager(s) is/are appointed by the general meeting of shareholders and may be revoked ad nutum by the same.
7.2 - Powers
All powers not expressly reserved by Law or the present Articles to the general meeting of shareholders fall within

the competence of the manager, or in case of plurality of managers, of the board of managers.
7.3 - Representation and signatory power
In dealing with third parties as well as in justice, the manager(s) will have all powers to act in the name of the Company

in all circumstances and to carry out and approve all acts and operations consistent with the Company’s objects and
provided the terms of this Article 7.3 shall have been complied with.

The Company shall be bound by the sole signature of its sole manager, and, in case of plurality of managers, by the
sole signature of any member of the board of managers.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers may sub-delegate his/its powers for specific
tasks to one or several ad hoc agents.

The manager, or in case of plurality of managers, the board of managers will determine this agent’s responsibilities
and remuneration (if any), the duration of the period of representation and any other relevant conditions of his agency.

7.4 - Chairman, vice-chairman, secretary, procedures
The board of managers may choose among its members a chairman and a vice-chairman. It may also choose a secre-

tary, who need not be a manager and who shall be responsible for keeping the minutes of the meeting of the board of
managers and of the shareholders.

The resolutions of the board of managers shall be recorded in the minutes, to be signed by the chairman and the
secretary, or by a notary public, and recorded in the corporate book. Copies or extracts of such minutes, which may
be produced in judicial proceedings or otherwise, shall be signed by the chairman, by the secretary or by any manager.

The board of managers can deliberate or act validly only if at least a majority of the managers is present or repre-
sented at the meeting of the board of managers.

In case of plurality of managers, resolutions shall be taken by a majority of the votes of the managers present or rep-
resented at such meeting.
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Resolutions in writing approved and signed by all managers shall have the same effect as resolutions passed at the
managers’ meetings. Such approval may be in a single or in several separate documents.

Any and all managers may participate in any meeting of the board of managers by telephone or video conference call
or by other similar means of communication allowing all the managers taking part in the meeting to hear one another.
The participation in a meeting by these means is equivalent to a participation in person at such meeting.

7.5 - Liability of managers
The manager(s) assum(s), by reason of his/their position, no personal liability in relation to any commitment validly

made by him/them in the name of the Company.
Art. 8. General shareholders’ meeting. The single shareholder assumes all powers conferred to the general

shareholders’ meeting.
In case of a plurality of shareholders, each shareholder may take part in collective decisions irrespectively of the

number of shares he owns. Each shareholder shall dispose of a number of votes equal to the number of shares held by
him. Collective decisions are only validly taken insofar as shareholders owning more than half of the share capital adopt
them.

However, resolutions to alter the Articles, except in case of a change of nationality, which requires a unanimous vote,
may only be adopted by the majority of the shareholders owning at least three quarter of the Company’s share capital,
subject to the provisions of the Law.

The holding of general shareholders’ meetings shall not be mandatory where the number of members does not ex-
ceed twenty-five (25). In such case, each member shall receive the precise wording of the text of the resolutions or
decisions to be adopted and shall give his vote in writing.

Art. 9. Annual general shareholders’ meeting. Where the number of shareholders exceeds twenty-five, an an-
nual general meeting of shareholders shall be held, in accordance with Article 196 of the Law at the registered office of
the Company, or at such other place in Luxembourg as may be specified in the notice of meeting, on the fourth Friday
of the month of June, at 2. p.m. If such day is not a bank business day in Luxembourg, the annual general meeting shall
be held on the next following bank business day. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute and
final judgment of the board of managers, exceptional circumstances so require.

Art. 10. Audit. Where the number of shareholders exceeds twenty-five, the operations of the Company shall be
supervised by one or more statutory auditors in accordance with Article 200 of the Law, who need not to be share-
holder. If there is more than one statutory auditor, the statutory auditors shall act as a collegiuin and form the board
of auditors.

Art. 11. Fiscal year - Annual accounts.
11.1 - Fiscal year
The Company’s fiscal year starts on the 1st of January and ends on the 31st of December, with the exception of the

first year, which shall begin on the date of the formation of the Company and shall terminate on the 31st of December
2003.

11.2 - Annual accounts
Each year, the manager, or in case of plurality of managers, the board of managers prepare an inventory, including an

indication of the value of the Company’s assets and liabilities, as well as the balance sheet and the profit and loss account
in which the necessary depreciation charges must be made.

Each shareholder, either personally or through an appointed agent, may inspect, at the Company’s registered office,
the above inventory, balance sheet, profit and loss accounts and, as the case may be, the report of the statutory audi-
tor(s) set-up in accordance with Article 200.

Art. 12. Distribution of profits. The gross profit of the Company stated in the annual accounts, after deduction
of general expenses, amortization and expenses represent the net profit.

An amount equal to five per cent (5%) of the net profits of the Company shall be allocated to a statutory reserve,
until and as long as this reserve amounts to ten per cent (10%) of the Company’s share capital.

The balance of the net profits may be distributed to the shareholder(s) commensurate to his/their share holding in
the Company.

Art. 13. Dissolution - Liquidation. The Company shall not be dissolved by reason of the death, suspension of civil
rights, insolvency or bankruptcy of the single shareholder or of one of the shareholders.

Except in the case of dissolution by court order, the dissolution of the Company may take place only pursuant to a
decision adopted by the general meeting of shareholders in accordance with the conditions laid down for amendments
to the Articles. At the time of dissolution of the Company, the liquidation will be carried out by one or several liquida-
tors, shareholders or not, appointed by the shareholders who shall determine their powers and remuneration.

Art. 14. Reference to the Law. Reference is made to the provisions of the Law for all matters for which no specific
provision is made in these Articles.

Subscription
The articles of association having thus been established, the parties appearing declare to subscribe the entire share

capital as follows: 

Subscribers Number Subscribed % of share
of shares amount capital

EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 298 7,450 60.08
EURAZEO. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198 4.950 39.92

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 496 12,400 100.00
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All the shares have been paid-up to the extent of one hundred percent (100%) by payment in cash, so that the amount
of twelve thousand four hundred Euros (12,400.- EUR) is now available to the Company, evidence thereof having been
given to the notary.

Estimate of costs
For the purposes of the registration, the capital is valuated at twelve thousand four hundred Euros (12,400.- EUR).
The expenses, costs, fees and charges of any kind whatsoever which will have to be borne by the Company as a result

of its formation are estimated at approximately thousand seven hundred euros.

Resolutions of the shareholders
1. The Company will be administered by the following managers:
- Mr Christopher Finn, managing director, residing at 19, Randolph Crescent London, w9 1DP, United Kingdom;
- Mr Jean-Pierre Millet, managing director, residing at 32, avenue George Mandel, 75116 Paris, France;
- Mr Bruno Keller, managing director, residing at 92, avenue de Suffren, Paris, France;
- Mrs. Delphine Abellard, directeur juridique, residing at 3, rue Jacques Bingen, Paris, France; and
- THE CARLYLE GROUP LUXEMBOURG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée, having its registered office at 26,

boulevard Royal, L-2449 Luxembourg. 
2. The registered office of the Company shall be established at 20, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg.

Declaration
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

party, the present deed is worded in English followed by a French version. On request of the same appearing person
and in case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

Whereof the present deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The document having been read to the person appearing, they signed together with the notary the present deed. 

Suit la version française du texte qui précède
L’an deux mille trois, le dix-neuf septembre.
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg. 

Ont comparu:

- EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS, ayant son siège social au 26, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg,
- EURAZEO, Société Anonyme à Directoire et à Conseil de Surveillance, ayant son siège social au 3, rue Jacques Bin-

gen, 75017 Paris, France,
ici représentées par Mlle Estelle Français, avocate, résidant au 20, avenue Monterey, L-2016 Luxembourg, en vertu

de deux procurations sous seing privé données les 17 et 18 septembre 2003,
Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées ne varietur par le comparant et le notaire instrumentant,

annexées aux présentes pour être formalisées avec elles.
Lesquelles comparantes, représentées comme dit ci-avant, ont requis le notaire instrumentant de dresser acte d’une

société à responsabilité limitée dont il a arrêté les statuts comme suit: 

Art. 1er. Forme sociale. Il est formé une société à responsabilité limitée qui sera régie par les lois y relatives (ci-
après «la Société»), et en particulier la loi du 10 août 1915 relative aux sociétés commerciales, telle que modifiée (ci-
après «la Loi»), ainsi que par les statuts de la Société (ci-après «les Statuts»), lesquels spécifient en leurs articles 6.1, 6.2,
6.5, 8 et 11.2, les règles exceptionnelles s’appliquant à la société à responsabilité limitée unipersonnelle.

Art. 2. Objet social. L’objet de la Société est la prise de participations, sous quelques formes que ce soit, dans des
sociétés luxembourgeoises et étrangères, l’acquisition par l’achat, la souscription ou de toute autre manière, ainsi que
le transfert par vente, échange ou autre, d’actions, d’obligations, de reconnaissances de dettes, notes ou autres titres
de quelque forme que ce soit, et la propriété, l’administration, le développement et la gestion de son portefeuille. La
société peut en outre prendre des participations dans des sociétés de personnes.

La Société peut emprunter sous toutes les formes et procéder à l’émission d’obligations qui pourront être converti-
bles (à condition que celle-ci ne soit pas publique) et à l’émission de reconnaissances de dettes.

D’une façon générale, elle peut accorder une assistance aux sociétés affiliées, prendre toutes mesures de contrôle et
de supervision et accomplir toute opération qui pourrait être utile à l’accomplissement et au développement de son
objet.

La Société pourra en outre effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière, ainsi que toute transac-
tion sur des biens mobiliers ou immobiliers.

La Société est assujettie à l’imposition de droit commun et n’entre donc pas dans la sphère de la loi sur les sociétés
holding du 31 juillet 1929.

Art. 3. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée. 

Art. 4. Dénomination. La Société aura la dénomination: CLAY TILES SPONSORS, S.à r.l.

Art. 5. Siège social. Le siège social est établi à Luxembourg-ville.
Il peut être transféré en tout autre endroit du Grand-Duché de Luxembourg par une délibération de l’assemblée gé-

nérale extraordinaire des associés délibérant comme en matière de modification des Statuts. 
L’adresse du siège social peut être transférée à l’intérieur de la commune par simple décision du gérant ou en cas de

pluralité de gérants, du conseil de gérance.
La Société peut avoir des bureaux et des succursales tant au Luxembourg qu’à l’étranger. 
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Art. 6. Capital social - parts sociales.
6.1- Capital souscrit et libéré
Le capital social est fixé à douze mille quatre cents Euros (12.400,- EUR) représenté par quatre cent quatre-vingt seize

(496) parts sociales d’une valeur nominale de vingt-cinq Euros (25,- EUR) chacune, toutes entièrement souscrites et
libérées.

A partir du moment et aussi longtemps que toutes les parts sociales sont détenues par un seul associé, la Société est
une société unipersonnelle au sens de l’article 179 (2) de la Loi; dans la mesure où les articles 200-1 et 200-2 de la Loi
trouvent à s’appliquer, chaque décision de l’associé unique et chaque contrat conclu entre lui et la Société représentée
par lui sont inscrits sur un procès-verbal ou établis par écrit.

6.2 - Modification du capital social
Le capital social souscrit peut être modifié à tout moment par une décision de l’associé unique ou par une décision

de l’assemblée générale des associés conformément à l’article 8 des présents Statuts et dans les limites prévues à l’article
199 de la Loi. 

6.3 - Participation aux profits
Chaque part sociale donne droit à une fraction des actifs et bénéfices de la Société, en proportion directe avec le

nombre des parts sociales existantes.
6.4 - Indivisibilité des actions
Envers la Société, les parts sociales sont indivisibles, de sorte qu’un seul propriétaire par part sociale est admis. Les

copropriétaires indivis doivent désigner une seule personne qui les représente auprès de la Société.
6.5 - Transfert de parts sociales
Dans l’hypothèse où il n’y a qu’un seul associé, les parts sociales détenues par celui-ci sont librement transmissibles.
Dans l’hypothèse où il y a plusieurs associés, les parts sociales ne sont transmissibles que sous réserve du respect des

dispositions prévues aux articles 189 et 190 de la Loi.
Les parts sociales ne peuvent être transmises inter vivos à des tiers non-associés qu’après approbation préalable en

assemblée générale des associés représentant au moins trois quarts du capital social.
Le transfert de parts sociales doit s’effectuer par un acte notarié ou un acte sous seing privé. Le transfert ne peut

être opposable à l’égard de la Société ou des tiers qu’à partir du moment de sa notification à la Société ou de son ac-
ceptation sur base des dispositions de l’article 1690 du Code civil.

6.6 - Enregistrement de parts
Toutes les parts sociales sont nominatives, au nom d’une personne déterminée et sont inscrites sur le Registre des

Associés conformément à l’article 185 de la Loi.

Art. 7. Management.
7.1 - Nomination et révocation
La Société est gérée par un ou plusieurs gérants. Si plusieurs gérants sont nommés, ils constitueront un conseil de

gérance. Le(s) gérant(s) n’est/ne sont pas nécessairement associé(s).
Le(s) gérant(s) est/sont nommé(s) par l’assemblée générale des associés et est/sont révocable(s) ad nutum.
7.2 - Pouvoirs
Tous les pouvoirs non expressément réservés par la Loi ou les présents Statuts à l’assemblée générale des associés

relèvent de la compétence du gérant ou en cas de pluralité de gérants de la compétence du conseil de gérance.
7.3 - Représentation et signature autorisée
Dans les rapports avec les tiers et avec la justice, chaque gérant aura tous pouvoirs pour agir au nom de la Société

et pour effectuer et approuver tous actes et opérations conformément à l’objet social et sous réserve du respect des
termes du présent article 7.3.

En cas de gérant unique, la Société peut être engagée par la seule signature du gérant et en cas de pluralité de gérants
par la seule signature d’un des gérants.

Le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance pourra déléguer ses compétences pour des opéra-
tions spécifiques à un ou plusieurs mandataires ad hoc.

Le gérant unique ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance déterminera les responsabilités du mandataire
et sa rémunération (si tel est le cas), la durée de la période de représentation et n’importe quelles autres conditions
pertinentes de ce mandat.

7.4 - Président, vice-président, secrétaire, procédures
Le conseil de gérance peut choisir parmi ses membres un président et un vice-président. Il peut aussi désigner un

secrétaire, gérant ou non, qui sera chargé de la tenue des procès-verbaux des réunions du conseil de gérance.
Les résolutions du conseil de gérance seront constatées par des procès-verbaux, qui sont signés par le président et

le secrétaire ou par un notaire et seront déposées dans les livres de la Société.
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux qui pourraient être produits en justice ou autrement seront signés par

le président, le secrétaire ou par un gérant.
Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir valablement que si au moins la majorité des gérants est présente ou

représentée à la réunion du conseil de gérance.
En cas de pluralité de gérants, les résolutions ne pourront être prises qu’à la majorité des voix exprimées par les

gérants présents ou représentés à ladite réunion.
Une décision prise par écrit, approuvée et signée par tous les gérants, produira effet au même titre qu’une décision

prise à une réunion du conseil de gérance.
Chaque gérant et tous les gérants peuvent participer aux réunions du conseil de gérance par «conférence call» via

téléphone ou vidéo ou par tout autre moyen similaire de communication ayant pour effet que tous les gérants partici-
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pant au conseil puissent se comprendre mutuellement. Dans ce cas, le ou les gérants concernés seront censés avoir
participé en personne à la réunion.

7.5 - Responsabilité des gérants
Le(s) gérant(s) ne contracte(nt) en raison de sa/leur fonction, aucune obligation personnelle relativement aux enga-

gements régulièrement pris par eux au nom de la Société. 

Art. 8. Assemblée générale des associés. L’associé unique exerce tous pouvoirs conférés à l’assemblée générale
des associés.

En cas de pluralité d’associés, chaque associé peut prendre part aux décisions collectives, quel que soit le nombre de
parts qu’il détient. Chaque associé possède un droit de vote en rapport avec le nombre des parts détenues par lui. Les
décisions collectives ne sont valablement prises que pour autant qu’elles soient adoptées par des associés détenant plus
de la moitié du capital.

Toutefois, les résolutions modifiant les Statuts, sauf en cas de changement de nationalité de la Société et pour lequel
un vote à l’unanimité des associés est exigé, ne peuvent être adoptées que par une majorité d’associés détenant au moins
les trois quarts du capital social, conformément aux prescriptions de la Loi.

La tenue d’assemblées générales n’est pas obligatoire, quand le nombre des associés n’est pas supérieur à vingt-cinq
(25). Dans ce cas, chaque associé recevra le texte des résolutions ou décisions à prendre expressément formulées et
émettra son vote par écrit.

Art. 9. Assemblée générale annuelle des associés. Si le nombre des associés est supérieur à vingt-cinq, une
assemblée générale des associés doit être tenue, conformément à l’article 196 de la Loi, au siège social de la Société ou
à tout autre endroit à Luxembourg tel que précisé dans la convocation de l’assemblée, le quatrième jeudi du mois de
juin à 14 heures. Si ce jour devait être un jour non ouvrable à Luxembourg, l’assemblée générale devrait se tenir le jour
ouvrable suivant. L’assemblée générale pourra se tenir à l’étranger, si de l’avis unanime et définitif des gérants, des cir-
constances exceptionnelles le requièrent

Art. 10. Vérification des comptes. Si le nombre des associés est supérieur à vingt cinq, les opérations de la So-
ciété sont contrôlés par un ou plusieurs commissaires aux comptes conformément à l’article 200 de la Loi, lequel ne
requiert pas qu’il(s) soi(en)t associé(s). S’il y a plus d’un commissaire, les commissaires aux comptes doivent agir en col-
lège et former le conseil de commissaires aux comptes.

Art. 11. Exercice social - Comptes annuels.
11.1 - L’exercice social
L’année sociale commence le premier janvier et se termine le 31 décembre, à l’exception de la première année qui

débutera à la date de constitution et se terminera le 31 décembre 2003. 
11.2 - Les comptes annuels
Chaque année, le gérant ou en cas de pluralité de gérants, le conseil de gérance dresse un inventaire (indiquant toutes

les valeurs des actifs et des passifs de la Société) ainsi que le bilan, le compte de pertes et profits, lesquels apporteront
les renseignements relatifs aux charges résultant des amortissements nécessaires.

Chaque associé pourra personnellement ou par le biais d’un agent nommé à cet effet, examiner, au siège social de la
Société, l’inventaire susmentionné, le bilan, le compte de pertes et profits et le cas échéant le rapport du ou des com-
missaires constitué conformément à l’article 200 de la Loi.

Art. 12. Distribution des profits. Les profits bruts de la Société repris dans les comptes annuels, après déduction
des frais généraux, amortissements et charges, constituent le bénéfice net.

Sur le bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d’un fonds de réserve jusqu’à, et aussi long-
temps que celui-ci atteigne dix pour cent (10%) du capital social. 

Le solde des bénéfices nets peut être distribué aux associés en proportion de leur participation dans le capital de la
Société.

Art. 13. Dissolution - Liquidation. La Société ne sera pas dissoute par suite du décès, de la suspension des droits
civils, de l’insolvabilité ou de la faillite de l’associé unique ou d’un des associés.

Sauf dans le cas d’une dissolution par décision judiciaire, la dissolution de la Société ne peut se faire que sur décision
adoptée par l’assemblée générale dans les conditions exigées pour la modification des Statuts. Au moment de la disso-
lution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, nommés par les as-
sociés qui détermineront leurs pouvoirs et rémunération.

Art. 14. Référence à la Loi. Pour tous les points non expressément prévus aux présents Statuts, le ou les asso-
cié(s) s’en réfèrent aux dispositions de la Loi.

Souscription
Les statuts ainsi établis, les parties qui ont comparu déclarent souscrire le capital comme suit: 

Toutes les parts ont été intégralement libérées par des versements en numéraire de sorte que le montant de douze
mille quatre cents Euros (12.400,- EUR) se trouve dès maintenant à la disposition de la Société, ce dont il a été justifié
au notaire instrumentant.

Souscripteurs Nombre de Montant % de capital
parts sociales souscrit social

EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 298 7.450 60,08
EURAZEO . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 198 4.950 39,92

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 496 12.400 100,00
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Frais
Pour les besoins de l’enregistrement, le capital est évalué à douze mille quatre cents Euros (12.400,- EUR).
Les frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société ou qui sont

mis à sa charge en raison de sa constitution sont estimés à environ mille sept cents euros.

Résolutions des associés
1. La Société est administrée par les gérants suivants:
- M. Christopher Finn, managing director, demeurant au 19, Randolph Crescent London, w9 1DP, Royaume Uni;
- M. Jean-Pierre Millet, managing director, demeurant au 32, avenue George Mandel, 75116 Paris, France;
- M. Bruno Keller, managing director, demeurant au 92, avenue de Suffren, Paris, France;
- Mme Delphine Abellard, directeur juridique, demeurant au 3, rue Jacques Bingen, Paris, France, et
- THE CARLYLE GROUP LUXEMBOURG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 26, bou-

levard Royal, L-2449 Luxembourg.
2. Le siège social de la Société est établi au 20, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg.

Déclaration
Le notaire soussigné, qui comprend et parle la langue anglaise, constate que la comparante a requis de documenter

le présent acte en langue anglaise, suivi d’une version française. A la requête de ladite comparante, en cas de divergence
entre le texte anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, à la date figurant en tête des présentes. 
Et après lecture faite et interprétation donnée à la comparante, celle-ci a signé le présent acte avec le notaire.
Signé: E. Français, J. Elvinger.
Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2003, vol. 18CS, fol. 55, case 3. – Reçu 124 euros.

Le Receveur (signé): J. Muller.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(061849.3/211/383) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2003.

CLAY TILES MANAGEMENT S.A., Société Anonyme.
Registered office: L-2163 Luxembourg, 20, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 95.970. 
—

STATUTES
In the year two thousand three, on the nineteenth of September.
Before Us, Maître Joseph Elvinger, notary residing in Luxembourg. 

There appeared:

- EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS, having its registered office in 26, boulevard Royal, L-2449 Luxem-
bourg,

- EURAZEO, Société Anonyme à Directoire et à Conseil de Surveillance, having its registered office at 3, rue Jacques
Bingen, 75017 Paris, France,

each of them here represented by Mrs Estelle Français, attorney at law, residing at 20, avenue Monterey, L-2016 Lux-
embourg, by virtue of two proxies established on September 17, 2003 and on September 18, 2003.

The said proxies, signed ne varietur by the person appearing and the undersigned notary, will remain annexed to the
present deed to be filed with the registration authorities.

Such appearing parties, in the capacity in which they act, have requested the notary to inscribe as follows the articles
of association of a société anonyme, which they form between themselves: 

Art. 1. Form, name. There is hereby established among the subscribers and all those, who may become owners
of the shares hereafter issued a Corporation in the form of a «société anonyne», under the name of CLAY TILES
MANAGEMENT S.A.

Art. 2. Duration. The Corporation is established for an unlimited duration. The Corporation may be dissolved at
any time by a resolution of the shareholders adopted in the manner required for amendment of these Articles of Incor-
poration as prescribed in Article 16 hereof. 

Art. 3. Object. The object of the Corporation is the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxem-
bourg and foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as well as the transfer
by sale, exchange or otherwise of stock, bonds, debentures, notes and other securities of any kind, and the ownership,
administration, development and management of its portfolio. The Corporation may also hold interests in partnerships.

The Corporation may borrow in any form and proceed to the issue of bonds, debentures as well as any other debt
instruments.

In a general fashion it may grant, directly or indirectly, assistance to affiliated or group companies, take any controlling
and/or supervisory measures and carry out any operation, which it may deem useful in the accomplishment and devel-
opment of its purposes.

The Corporation may further carry out any commercial, industrial or financial operations, as well as any transactions
on real estate or on movable property.

Luxembourg, le 1er octobre 2003. J. Elvinger.
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The Corporation is a corporate taxpayer subject to common tax law and does not fall in the scope of the holding
company law of 31st July 1929. 

Art. 4. Registered office. The registered office of the Corporation is established in Luxembourg City. The regis-
tered office may be transferred within the Grand Duchy of Luxembourg by decision of the board of directors. Branches
or other offices may be established either in the Grand Duchy of Luxembourg or abroad by resolution of the board of
directors. 

Art. 5. Capital - Shares and share certificates.
5.1. Capital
The subscribed capital of the Corporation is set at thirty-one thousand Euros (EUR 31,000.-) divided into twenty-

four thousand eight hundred (24,800) ordinary shares, all with a par value of one Euro and twenty-five cents (EUR 1.25)
per share.

5.2. Shares
The shares shall be bearer or in registered form at the shareholders’ choice.
The Corporation shall consider the person in whose name the shares are registered in the register of shareholders

as the full owner of such shares. 
Certificates stating such inscription shall be delivered to the shareholder. Transfer of registered shares shall be ef-

fected by a declaration of transfer inscribed in the register of shareholders, dated and signed by the transferor and the
transferee or by persons holding suitable powers of attorney to act therefore. Transfer may also be effected by deliv-
ering the certificate representing the share to the Corporation, duly endorsed to the transferee. 

Art. 6. Increase of Capital. The capital of the Corporation may be increased or reduced by a resolution of the
shareholders adopted in the manner required for amendment of these Articles of Incorporation, as prescribed in Article
16 hereof. 

Art. 7. Meetings of shareholders - General.
7.1. Any regularly constituted meeting of shareholders of the Corporation shall represent the entire body of share-

holders of the Corporation.
The general meeting of shareholders shall have the widest powers to adopt or ratify any action relating to the Com-

pany. In particular, the general meetings of shareholders shall have competence in all matters where the board of direc-
tors, in its sole discretion, desires the formal approval of the general meeting of shareholders.

7.2. The quorum and time required by law shall govern the notice for and conduct of the meetings of shareholders
of the Corporation, unless other wise provided herein.

7.3. Each ordinary share is entitled to one vote. A shareholder may act at any meeting of shareholders by appointing
another person as his proxy in writing or by fax or telegram or telex.

7.4. Except as otherwise required by law, resolutions at a meeting of shareholders duly convened will be passed by
a simple majority of those present and voting.

7.5. The board of directors may determine all other conditions that must be fulfilled by shareholders for them to take
part in any meeting of shareholders.

7.6. If all of the shareholders are present or represented at a meeting of shareholders, and if they state that they have
been informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice or publication. 

Art. 8. Board of directors. 
8.1. The Corporation shall be managed by a board of directors composed of at least three members who need not

to be shareholders of the Corporation.
8.2. The directors shall be appointed at the annual general shareholders’ meeting for a period of maximum six years

and shall hold office until their successors are elected.
8.3. A director may be removed with or without cause and replaced at any time by resolution adopted by the share-

holders.
8.4. In the event of one or more vacancies on the board of directors because of death, retirement or otherwise, the

remaining directors may appoint one or more successors to fill such vacancies until the next meeting of shareholders. 
8.5. The members of the board of directors shall not be compensated for their services as director, unless otherwise

resolved by the general meeting of shareholders. The Corporation shall reimburse the directors for reasonable expens-
es incurred in the carrying out of their office, including reasonable travel and living expenses incurred for attending meet-
ings on the board. 

Art. 9. Procedures of meeting of the board.
9.1. The board of directors may choose from among its members a chairman and a vice-chairman. It may also choose

a secretary, who need not be a director and who shall be responsible for keeping the minutes of the meeting of the
board of directors and of the shareholders.

9.2. The chairman shall preside at all meetings of shareholders and the board of directors, but in his absence the share-
holders or the board of directors may appoint another chairman pro tempore by vote of the majority present at any
such meeting.

9.3. The board of directors shall meet upon call by the chairman or two directors at the place indicated in the con-
vening notice.

9.4. Any director may act at any meeting of the board of directors by appointing in writing or by fax, or telegram or
telex another director as his proxy. The use of video conferencing equipment and conference call shall be allowed and
the directors using this technology shall be deemed to be present and shall be authorised to vote by video or by phone.
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After deliberation, votes may also be cast in writing or by fax or telegram or telex or by telephone provided in such
latter event such vote is confirmed in writing.

9.5. The board of directors can deliberate or act validly only if at least a majority of the directors is present or rep-
resented at the meeting of the board of directors.

Decisions shall be taken by a majority of the votes of the directors present or represented at such meeting.
9.6. In the event that any director or officer of the corporation may have any adverse personal interest in any trans-

action of the corporation, such director or officer shall make known to the board of directors such personal interest
and shall not consider, or vote on such transaction, and such directors’, or officers’ interest therein shall be reported
by the board of directors to the next succeeding meeting of shareholders subject to the responsibility of the board of
directors.

9.7. Resolutions signed by all the members of the Board of Directors shall have the same effect as if as resolutions
taken during a Board of Directors’ meeting.

9.8. The discussions of the board of directors shall be conducted in the English language. 

Art. 10. Minutes of meetings of the board.
10.1. The resolutions of the board of directors shall be recorded in the minutes, to be signed by the chairman (or in

his absence by the chairman pro tempore who presided at such meeting) and the secretary, or by a notary public, and
recorded in the corporate book.

10.2. Copies or extracts of such minutes, which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed
by the chairman, by the secretary or by two directors. 

Art. 11. Powers of the board. 
11.1. The board of directors is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition

in the Corporation’s interests. All powers not expressly reserved by law or by the present articles to the general meet-
ing of shareholders fall within the competence of the board of directors. 

11.2. The board of directors may delegate, with prior consent of the general meeting of shareholders, its powers to
conduct the daily management and affairs of the Corporation and the representation of the Corporation for such man-
agement and affairs, to one of the members of the board of directors who shall be called the managing director. It may
also confer all powers and special mandates to any person who need not to be a director, appoint and dismiss all officers
and employees and determine their emoluments. 

Art. 12. Binding signature.The Corporation will be bound by the joint signature of two directors of the Corpo-
ration, by the single signature of the managing director within the limits of the daily management or by the joint or single
signature of any person to whom such signatory power shall have been delegated by the board of directors. 

Art. 13. Statutory auditor. The operations of the Corporation shall be supervised by one or more statutory au-
ditors as foreseen by law who need not to be shareholder. If there is more than one statutory auditor, the statutory
auditors shall act as a collegium and form the board of auditors. The statutory auditors shall be appointed by the annual
general meeting of shareholders for a period ending at the date of the next annual general meeting of shareholders. 

Art. 14. Appropriation of profits.
14.1. Legal reserve
From the annual net profits of the Corporation, five per cent (5%) shall be allocated to the reserve required by law.

This allocation shall cease to be required as soon and as long as such surplus reserve amounts to ten per cent (10%) of
the subscribed capital of the Corporation.

14.2. Dividends
The general meeting of shareholders, upon recommendation of the board of directors, shall determine how the re-

mainder of the annual net profits shall be disposed of and may declare from time to time ordinary dividends without
ever exceeding the amounts proposed by the board of directors.

Interim dividends may be distributed, subject to the conditions laid down by law, upon decision of the board of di-
rectors and report by the statutory auditors. 

Art. 15. Dissolution and liquidation. In the event of dissolution of the Corporation, liquidation shall be carried
out by one or several liquidators named by the meeting of shareholders affecting such dissolution and which shall de-
termine their powers and their compensation. 

Art. 16. Amendment of Articles. These Articles may be amended from time to time by a meeting of sharehold-
ers, subject to the quorum and voting requirements provided by the laws of Luxembourg. 

Art. 17. Governing law. All matters not governed by these Articles of Incorporation shall be determined in ac-
cordance with the law of 10 August 1915 on Commercial Companies as amended. 

Art. 18. Annual general meeting of shareholders.The annual general meeting of shareholders shall be held, in
accordance with Luxembourg law at the registered office of the Corporation, or at such other place in Luxembourg as
may be specified in the notice of meeting on the fourth Friday of the month of June, at 4. p.m.

If such day is not a bank business day in Luxembourg, the annual general meeting shall be held on the next following
bank business day. The annual general meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgement of the board
of directors, exceptional circumstances so require.

Other meetings of shareholders, ordinary and extraordinary, may be held at such place and time as may be specified
in the respective notice of meetings. They may be held at the registered office or in any other place. 
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Art. 19. Accounting year. The accounting year of the Corporation shall begin on the first day of January and shall
terminate on the last day of December of each year.

Transitional dispositions
The first accounting year shall begin on the date of the formation of the Corporation and shall terminate on the 31st

of December 2003.
The first annual general meeting of shareholders shall take place in the year 2004. 

Subscription
The articles of association having thus been established, the parties appearing declare to subscribe the whole capital

as follows: 

All the shares have been paid up to the extent of hundred percent (100%) by payment in cash, so that the amount of
thirty-one thousand Euros (EUR 31,000.-) is now available to the company, evidence thereof having been given to the
notary.

Statement
The undersigned notary states that the conditions provided for in article 26 as amended of the law of August 10th

1915 on commercial companies have been observed.

Costs
For the purpose of the registration, the corporate capital is valuated at thirty-one thousand Euros (EUR 31,000.-).
The aggregate amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the

corporation incurs or for which it is liable by reason of its organization, is approximately thousand eight hundred euros. 

Extraordinary general meeting
The above named persons, representing the entire subscribed capital and considering themselves as duly convoked,

have immediately proceeded to hold an extraordinary general meeting.
Having first verified that it was regularly constituted, they have passed the following resolutions by unanimous vote:
1. The number of directors is fixed at four and the number of auditors at one.
1. The following are appointed directors:
- Mr Christopher Finn, managing director, residing at 19, Randolph Crescent, London, w9 1DP, United Kingdom;
- Mr Jean-Pierre Millet, managing director, residing at 32, avenue George Mandel, 75116 Paris, France;
- Mr Bruno Keller, managing director, residing at 92, avenue de Suffren, Paris, France;
- Mrs Delphine Abellard, legal manager, residing at 3, rue Jacques Bingen, Paris, France; and
- THE CARLYLE GROUP LUXEMBOURG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée, having its registered office at 26,

boulevard Royal, L-2449 Luxembourg.
Their terms of office will expire after the annual meeting of shareholders of the year 2009.
2. Has been appointed statutory auditor: ERNST & YOUNG S.A., having its registered office in L-5365 Munsbach, 7,

Parc d’activités Syrdall. The term of office will expire after the annual meeting of shareholders of the year 2009. 
3. The registered office of the company is established at 20, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg.
4. The board of directors shall have the authority to delegate the daily management of the business of the company

and its representation to one or more of its members.
The undersigned notary, who knows English, states that on request of the appearing parties the present deed is word-

ed in English, followed by a French version and in case of discrepancies between the English and the French text, the
English version will be binding. 

Whereof the present notarial deed was drawn up in Luxembourg.
The document having been read to the person appearing, he signed together with the notary the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède.
L’an deux mille trois, le dix-neuf septembre.
Par-devant Maître Joseph Elvinger, notaire de résidence à Luxembourg. 

Ont comparu:

- EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS, ayant son siège social au 26, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg,
- EURAZEO, Société Anonyme à Directoire et à Conseil de Surveillance, ayant son siège social au 3, rue Jacques Bin-

gen, 75017 Paris, France,
les deux ici représentées par Mlle Estelle Français, avocate, résidant au 20, avenue Monterey, L-2016 Luxembourg,

en vertu de deux procurations sous seing privé données les 17 et 18 septembre 2003.
Lesquelles procurations resteront, après avoir été signées ne varietur par la comparante et le notaire instrumentant,

annexées aux présentes pour être formalisées avec elles.

Subscribers Number Share %
of shares capital

in EUR
EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS, prenamed . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14,880 18,600 EUR 60
EURAZEO, prenamed . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9,920 12,400 EUR 40

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,800 31,000 EUR 100
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Lesquels comparants, ès qualités qu’ils agissent, ont requis du notaire instrumentant qu’il dresse l’acte constitutif
d’une société anonyme qu’ils déclarent constituer entre eux et dont ils ont arrêté les statuts comme suit: 

Art. 1er. Forme, dénomination. Il est formé, entre les personnes ci-avant désignées et toutes celles qui devien-
dront dans la suite propriétaires des actions ci-après créées, une société anonyme sous la dénomination de CLAY TILES
MANAGEMENT S.A.

Art. 2. Durée. La Société est constituée pour une durée illimitée. La société pourra être dissoute à tout moment
en vertu d’une décision des actionnaires, dans les formes requises pour les modifications des statuts, telles que décrites
à l’Article 16 ci-après. 

Art. 3. Objet. L’objet de la Société est la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des sociétés
luxembourgeoises et étrangères, l’acquisition par l’achat, la souscription ou de toute autre manière, ainsi que le transfert
par vente, échange ou autre, d’actions, d’obligations, de reconnaissances de dettes, notes ou autres titres de quelque
forme que ce soit, et la propriété, l’administration, le développement et la gestion de son portefeuille. La société peut
en outre prendre des participations dans des sociétés de personnes.

La Société peut emprunter sous toutes les formes et procéder à l’émission d’obligations, de reconnaissances de det-
tes ainsi que tout autre instruments de dettes.

D’une façon générale, elle peut accorder une assistance directe ou indirecte aux sociétés affiliées ou aux sociétés du
groupe, prendre toutes mesures de contrôle et / ou de supervision et accomplir toute opération qui pourrait être utile
à l’accomplissement et au développement de son objet.

La Société pourra en outre effectuer toute opération commerciale, industrielle ou financière, ainsi que toute transac-
tion sur des biens mobiliers ou immobiliers.

La Société est assujettie à l’imposition de droit commun et n’entre donc pas dans la sphère de la loi sur les sociétés
holding du 31 juillet 1929. 

Art. 4. Siège social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg-ville. Le siège social pourra être transféré
à l’intérieur du Grand-Duché de Luxembourg par décision du conseil d’administration. Des succursales ou autres bu-
reaux peuvent être établis au Grand-Duché de Luxembourg ou à l’étranger par décision du conseil d’administration. 

Art. 5. Capital - Actions et certificats d’actions.
5.1. Capital
Le capital souscrit de la Société est fixé à trente et un mille Euros (EUR 31.000,-) divisé en vingt-quatre mille huit

cents (24.800) actions ordinaires toutes ayant une valeur nominale d’un euro et vingt-cinq centimes d’euro (EUR 1,25).
5.2. Actions
Les actions seront nominatives ou au porteur, au gré de l’actionnaire.
La Société reconnaît les personnes au nom desquelles les actions sont enregistrées dans le registre des actionnaires

comme les pleins propriétaires de ces actions.
Des certificats d’inscription nominatifs seront délivrés aux actionnaires. La cession d’actions nominatives devra être

effectuée par une déclaration de cession inscrite au registre des actionnaires, datée et signée par le cédant et le cession-
naire ou par toute personne dûment mandatée à cet effet. Une cession pourra aussi être effectuée par le dépôt à la
société du certificat d’actions nominatives, dûment endossé en faveur du cessionnaire. 

Art. 6. Augmentation de capital. Le capital de la Société pourra être augmenté ou réduit par décision des ac-
tionnaires adoptée dans les formes requises pour les modifications des présents statuts, telles que prévues à l’Article
16 ci-après. 

Art. 7. Assemblées des actionnaires - général.
7.1. Chaque assemblée des actionnaires de la Société, régulièrement constituée, représente l’intégralité des action-

naires de la Société.
L’assemblée générale des actionnaires a les pouvoirs les plus étendus pour faire ou ratifier les actes qui intéressent

la Société. En particulier, l’assemblée générale des actionnaires sera compétente dans tous les domaines dans lesquels
le conseil d’administration, à sa seule discrétion, souhaitera une approbation formelle de l’assemblée générale des ac-
tionnaires.

7.2. Le quorum et le temps requis par la loi sont applicables aux convocations et à la tenue des assemblées des ac-
tionnaires de la Société, sauf autrement prévu par les présents statuts. 

7.3. Chaque action ordinaire donne droit à une voix. Un actionnaire peut agir à toute assemblée des actionnaires en
désignant une autre personne comme mandataire, par écrit, par fax, par télégramme ou par télex.

7.4. Sauf stipulations contraires de la loi, les décisions prises par l’assemblée générale des actionnaires dûment con-
voquée seront prises à la majorité simple des présents et votants.

7.5. Le conseil d’administration pourra déterminer toutes les autres conditions qui devront être remplies par les ac-
tionnaires pour pouvoir participer aux assemblées.

7.6. Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à l’assemblée des actionnaires, et s’ils déclarent qu’ils ont
été informés de l’ordre du jour de l’assemblée, l’assemblée pourra se tenir sans convocation ni publication préalable. 

Art. 8. Conseil d’administration.
8.1. La Société sera administrée par un conseil d’administration composé de trois membres au moins, qui n’ont pas

besoin d’être actionnaires de la Société.
8.2. Les administrateurs seront désignés lors de l’assemblée générale annuelle des actionnaires pour une période de

six ans au maximum et resteront en fonction jusqu’à l’élection de leurs successeurs.
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8.3. Un administrateur pourra être révoqué avec ou sans motif et remplacé à n’importe quel moment sur décision
adoptée par les actionnaires.

8.4. En cas de vacance d’un ou plusieurs postes d’administrateur, pour cause de décès, retraite ou autre, les adminis-
trateurs restants peuvent, un ou plusieurs successeurs pour palier ces postes vacants, jusqu’à la prochaine assemblée
des actionnaires.

8.5. Les membres du conseil d’administration ne seront pas rémunérés pour leurs services en tant qu’administrateur,
sauf s’il en est décidé autrement par l’assemblée générale des actionnaires. La Société pourra rembourser aux adminis-
trateurs les dépenses raisonnables survenues lors de l’exécution de leur mandat, y compris les dépenses raisonnables
de voyage et de logement survenus lors de la participation à des réunions du conseil d’administration. 

Art. 9. Modalités de réunion du conseil d’administration.
9.1. Le conseil d’administration pourra choisir parmi ses membres, un président et un vice-président. Il pourra aussi

choisir un secrétaire qui n’a pas besoin d’être un administrateur, et qui sera responsable de la tenue des procès-verbaux
des réunions du conseil d’administration et des assemblées générales.

9.2. Le président préside toutes les assemblées des actionnaires et les réunions du conseil d’administration, mais en
son absence, les actionnaires ou le conseil d’administration pourront nommer un autre président pro tempore par vote
à la majorité des présents à ces assemblées ou ces réunions du conseil d’administration.

9.3. Le conseil d’administration se réunit sur convocation du président ou de deux administrateurs au lieu indiqué
dans la convocation.

9.4. Chaque administrateur peut agir à toute réunion du conseil d’administration en nommant un autre administra-
teur, par écrit, par fax, par télégramme ou par télex, comme son mandataire. L’utilisation d’équipement pour conféren-
ces vidéo et conférences téléphoniques est autorisée et les administrateurs utilisant ces technologies sont présumés
être présents et seront autorisés à voter par vidéo ou par téléphone. Après délibération, les votes pourront aussi être
exprimés par écrit, télécopie, télégramme, télex ou par téléphone, dans ce dernier cas le vote doit être confirmé par
écrit.

9.5. Le conseil d’administration ne pourra délibérer ou agir valablement, seulement si la majorité au moins des admi-
nistrateurs sont présents ou représentés à la réunion du conseil d’administration.

Les décisions seront prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés à ces réunions.
9.6. Dans le cas où un administrateur ou fondé de pouvoir de la Société pourrait avoir un intérêt personnel opposé

dans une transaction de la Société, cet administrateur ou fondé de pouvoir devra faire connaître au conseil d’adminis-
tration son intérêt personnel et ne pourra délibérer ou voter une telle transaction, et le conseil d’administration devra
rendre compte de l’intérêt de cet administrateur ou fondé de pouvoir, à la prochaine assemblée des actionnaires sous
la responsabilité du conseil d’administration.

9.7. Les résolutions signées par tous les membres du conseil d’administration auront le même effet que celles prises
lors d’une réunion du conseil d’administration.

9.8. Les débats du conseil d’administration seront tenus en langue anglaise. 

Art. 10. Procès-verbaux des conseils d’administration.
10.1. Les résolutions du conseil d’administration seront constatées par des procès-verbaux, qui sont signées par le

président (ou en son absence par le président pro tempore qui a présidé cette réunion) et par le secrétaire, ou par un
notaire et seront déposées dans les livres de la Société.

10.2. Les copies et extraits de ces procès-verbaux qui pourraient être produits en justice ou autrement seront signés
par le président, par le secrétaire ou par deux administrateurs. 

Art. 11. Pouvoirs du conseil d’administration.
11.1. Le conseil d’administration est investi des pouvoirs les plus étendus pour effectuer tous les actes d’administra-

tion ou de disposition dans l’intérêt de la Société. Tous les pouvoirs qui ne sont pas expressément réservés par la loi
ou les présents statuts à l’assemblée générale, tombent sous la compétence du conseil d’administration.

11.2. Le conseil d’administration pourra déléguer, avec l’accord préalable de l’assemblée des actionnaires, ses pou-
voirs de gestion journalière et les affaires courantes de la Société ainsi que la représentation de la Société dans cette
gestion et ces affaires, à un des membres du conseil d’administration, qui sera appelé administrateur-délégué. Il pourra
en outre conférer tous pouvoirs et mandats spéciaux à toutes personnes, qui n’ont pas besoin d’être administrateur,
nommer et révoquer tous agents et employés et fixer leurs émoluments. 

Art. 12. Signature. La Société est engagée par la signature conjointe de deux administrateurs de la Société, par la
signature unique de l’administrateur-délégué dans les limites de la gestion journalière, ou par la signature conjointe ou
unique de toutes personnes auxquelles un tel pouvoir de signature a été délégué par le conseil d’administration. 

Art. 13. Commissaires aux comptes. Les opérations de la Société sont contrôlées par un ou plusieurs commis-
saires aux comptes, tel que prévu par la loi et qui n’ont pas besoin d’être actionnaires. S’il y a plus d’un commissaire aux
comptes, les commissaires aux comptes doivent agir en collège et former le conseil des commissaires aux comptes. Les
commissaires aux comptes sont nommés par l’assemblée générale annuelle des actionnaires pour une période se ter-
minant à la prochaine assemblée générale annuelle des actionnaires. 

Art. 14. Affectation des bénéfices.
14.1 Réserve légale
Du bénéfice net annuel de la Société, cinq pour cent (5%) seront alloués à la réserve requise par la loi. Ces allocations

cesseront d’être obligatoires dès que, et aussi longtemps que, cette réserve atteindra dix pour cent (10%) du capital
social souscrit de la Société.
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14.2. Dividendes
L’assemblée générale des actionnaires, sur recommandation du conseil d’administration, déterminera de quelle façon

il sera disposé du solde du bénéfice annuel net et pourra déclarer de temps à autre des dividendes ordinaires sans jamais
excéder les montants proposés par le conseil d’administration.

Des dividendes intermédiaires pourront être distribués, sous réserve des conditions prévues par la loi, sur décision
du conseil d’administration et suivant rapport des commissaires aux comptes. 

Art. 15. Dissolution et liquidation. En cas de dissolution de la Société, la liquidation sera effectuée par un ou
plusieurs liquidateurs nommés par l’assemblée générale des actionnaires décidant la dissolution et qui déterminera leurs
pouvoirs et rémunérations. 

Art. 16. Modification des statuts. Les présents statuts pourront être modifiés par l’assemblée des actionnaires
selon le quorum et conditions de vote requis par la loi du Grand-Duché de Luxembourg. 

Art. 17. Loi applicable. Pour tous les points non réglés aux présents statuts, les parties se réfèrent et se soumet-
tent à la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée. 

Art. 18. Assemblée générale annuelle. L’assemblée générale annuelle des actionnaires sera tenue, conformé-
ment à la loi luxembourgeoise, au siège social de la Société, ou à tout autre endroit à Luxembourg stipulé dans la con-
vocation, le quatrième vendredi du mois de juin à 16 heures.

Si ce jour n’est pas un jour ouvrable bancaire à Luxembourg, l’assemblée générale annuelle sera tenue le jour ouvrable
bancaire suivant. L’assemblée générale pourra être tenue à l’étranger, si de l’opinion absolue et finale du conseil d’admi-
nistration, des circonstances exceptionnelles le requièrent.

D’autres assemblées des actionnaires, ordinaires ou extraordinaires, pourront être tenues en lieu et place tels que
spécifié dans les convocations des assemblées respectives. Elles peuvent être tenues au siège social ou à tout autre lieu. 

Art. 19. Exercice social. L’exercice social de la Société commence le premier jour du mois de janvier et se termine
le dernier jour du mois de décembre de chaque année.

Dispositions transitoires
Le premier exercice social commence le jour de la constitution de la société et se termine le 31 décembre 2003.
La première assemblée générale des actionnaires de la société se tiendra en 2004. 

Souscription
Les statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, les comparants déclarent souscrire le capital comme suit: 

Les actions ont été intégralement libérées par paiement en espèces, de sorte que la somme de trente et un mille
Euros (EUR 31.000,-) se trouve dès à présent à la libre disposition de la société, ainsi qu’il en a été justifié au notaire.

Constatation
Le notaire instrumentant a constaté que les conditions exigées par l’article 26 nouveau de la loi du 10 août 1915 sur

les sociétés commerciales ont été accomplies.

Evaluation des frais
Pour les besoins de l’enregistrement, le capital social est évalué à trente et un mille Euros (EUR 31.000,-).
Les parties ont évalué le montant des frais, dépenses, rémunérations et charges, sous quelque forme que ce soit, qui

incombent à la Société ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, à environ mille huit cents euros. 

Assemblée générale extraordinaire
Les comparants préqualifiés, représentant la totalité du capital souscrit et se considérant comme dûment convoqués,

se sont ensuite constitués en assemblée générale extraordinaire. Après avoir constaté que la présente assemblée est
régulièrement constituée, ils ont pris à l’unanimité des voix les résolutions suivantes:

1. Le nombre des administrateurs est fixé à quatre et celui des commissaires à un. 
1. Sont nommés administrateurs:
- M. Christopher Finn, managing director, demeurant au 19, Randolph Crescent London, w9 1DP, Royaume Uni,
- M. Jean-Pierre Millet, managing director, demeurant au 32, avenue George Mandel, 75116 Paris, France;
- M. Bruno Keller, managing director, demeurant au 92, avenue de Suffren, Paris, France,
- Mme Delphine Abellard, directeur juridique, demeurant au 3, rue Jacques Bingen, Paris, France; et
- THE CARLYLE GROUP LUXEMBOURG, S.à r.l., Société à responsabilité limitée, ayant son siège social au 26, bou-

levard Royal, L-2449 Luxembourg.
Leur mandat viendra à expiration lors de la tenue de l’Assemblée Générale de l’an 2009.
2. Est appelée aux fonctions de commissaire aux comptes: ERNST & YOUNG S.A., ayant son siège social à L-5365

Munsbach, 7, Parc d’activités Syrdall. Le mandat de commissaire aux comptes viendra à expiration lors de la tenue de
l’Assemblée Générale de 2009.

3. Le siège social de la société est fixé au 20, avenue Monterey, L-2163 Luxembourg.

Souscripteurs Nombre Capital %
d’actions social

en EUR
EUROPEAN PUBLISHING PARTICIPATIONS, préqualifiée  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14.880 18.600 EUR 60
EURAZEO, préqualifié . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9.920 12.400 EUR 40

Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24.800 31.000 EUR 100
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4. Le conseil d’administration est autorisé à déléguer ses pouvoirs de gestion journalière ainsi que la représentation
de la société concernant cette gestion à un ou plusieurs de ses membres.

Le notaire soussigné, qui a personnellement la connaissance de la langue anglaise, déclare que le comparant l’a requis
de documenter le présent acte en langue anglaise, suivi d’une version française, et en cas de divergence entre le texte
anglais et le texte français, le texte anglais fera foi.

Dont acte, fait et passé à Luxembourg, date qu’en tête des présentes.
Et après lecture faite et interprétation donnée au comparant, celui-ci a signé avec le notaire le présent acte.
Signé: E. Français, J. Elvinger.
Enregistré à Luxembourg, le 26 septembre 2003, vol. 18CS, fol. 55, case 4. – Reçu 310 euros. 

Le Receveur (signé): J.Muller.
Pour expédition conforme, délivrée aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(061850.3/211/417) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 3 octobre 2003.

DWS ABS FUND, Fonds Commun de Placement.
—

Mit Wirkung vom 20. Oktober 2003 gelten für den Investmentfonds DWS ABS Fund folgende Bestimmungen:

VERWALTUNGSREGLEMENT

Allgemeiner Teil
Die vertraglichen Rechte und Pflichten der Verwaltungsgesellschaft, der Depotbank und der Anteilinhaber hinsichtlich

des Sondervermögens bestimmen sich nach dem folgenden Verwaltungsreglement.

Art. 1. Der Fonds
1. Der Fonds ist ein rechtlich unselbständiges Sondervermögen (fonds commun de placement), das aus Wertpapieren

und sonstigen Vermögenswerten («Fondsvermögen») besteht und für gemeinschaftliche Rechnung der Inhaber von An-
teilen («Anteilinhaber») unter Beachtung des Grundsatzes der Risikostreuung verwaltet wird. Die Anteilinhaber sind am
Fondsvermögen in Höhe ihrer Anteile beteiligt.

2. Die gegenseitigen vertraglichen Rechte und Pflichten der Anteilinhaber und der Verwaltungsgesellschaft sowie der
Depotbank sind in diesem Verwaltungsreglement geregelt, dessen gültige Fassung sowie Änderungen desselben im «Mé-
morial, Recueil des Sociétés et Associations», dem Amtsblatt des Großherzogtums Luxemburg («Mémorial») veröffent-
licht und beim Handelsregister des Bezirksgerichts Luxemburg hinterlegt sind. Durch den Kauf eines Anteils erkennt
der Anteilinhaber das Verwaltungsreglement sowie alle genehmigten und veröffentlichten Änderungen desselben an.

Art. 2. Die Verwaltungsgesellschaft
1. Verwaltungsgesellschaft des Fonds ist die DWS INVESTMENT S.A., eine Aktiengesellschaft mit Sitz in Luxemburg

nach Luxemburger Recht. Sie wurde am 15. April 1987 gegründet. Die Verwaltungsgesellschaft wird durch ihren Ver-
waltungsrat vertreten. Der Verwaltungsrat kann eines oder mehrere seiner Mitglieder und/oder Angestellte der Ver-
waltungsgesellschaft mit der täglichen Geschäftsführung betrauen.

2. Die Verwaltungsgesellschaft verwaltet den Fonds im eigenen Namen, aber ausschließlich im Interesse und für ge-
meinschaftliche Rechnung der Anteilinhaber. Die Verwaltungsbefugnis erstreckt sich insbesondere auf Kauf, Verkauf,
Zeichnung, Umtausch und Annahme von Wertpapieren und anderen Vermögenswerten sowie auf die Ausübung aller
Rechte, welche unmittelbar oder mittelbar mit dem Fondsvermögen zusammenhängen.

3. Die Verwaltungsgesellschaft, kann unter eigener Verantwortung und auf eigene Kosten Anlageberater sowie einen
beratenden Anlageausschuss hinzuziehen. In der Regel wird für den Fonds ein beratender Anlageausschuss gebildet.

4. Die Verwaltungsgesellschaft kann unter eigener Verantwortung und Kontrolle und auf eigene Kosten einen Fonds-
manager hinzuziehen. Insofern wird eine entsprechende Anpassung der Verkaufsunterlagen erfolgen.

Art. 3. Die Depotbank
1. Depotbank des Fonds ist die DEUTSCHE BANK LUXEMBOURG S.A. Sie ist eine Aktiengesellschaft nach Luxem-

burger Recht und betreibt Bankgeschäfte. Die Funktion der Depotbank richtet sich nach dem Gesetz und diesem Ver-
waltungsreglement. Sie handelt im Interesse der Anteilinhaber.

2. Die Depotbank sowie die Verwaltungsgesellschaft sind berechtigt, die Depotbankbestellung jederzeit schriftlich mit
einer Frist von drei Monaten zu kündigen.

Eine solche Kündigung wird wirksam, wenn die Verwaltungsgesellschaft mit Genehmigung der zuständigen Aufsichts-
behörde eine andere Bank zur Depotbank bestellt und diese die Pflichten und Funktionen als Depotbank übernimmt;
bis dahin wird die bisherige Depotbank zum Schutz der Interessen der Anteilinhaber ihren Pflichten und Funktionen als
Depotbank vollumfänglich nachkommen.

3. Alle Wertpapiere und anderen Vermögenswerte des Fonds werden von der Depotbank in gesperrten Konten und
Depots verwahrt, über die nur in Übereinstimmung mit den Bestimmungen dieses Verwaltungsreglements verfügt wer-
den darf. Die Depotbank kann unter ihrer Verantwortung und mit Einverständnis der Verwaltungsgesellschaft andere
Banken mit der Verwahrung von Wertpapieren des Fonds beauftragen.

4. Die Depotbank zahlt der Verwaltungsgesellschaft aus den gesperrten Konten des Fonds nur das in diesem Verwal-
tungsreglement festgesetzte Entgelt. Sie entnimmt die ihr nach dem Verwaltungsreglement zustehende Depotbankver-
gütung den gesperrten Konten nur nach Zustimmung der Verwaltungsgesellschaft. Die im Verwaltungsreglement
aufgeführten sonstigen zu Lasten des Fonds zu zahlenden Kosten bleiben hiervon unberührt.

5. Soweit gesetzlich zulässig, ist die Depotbank berechtigt und verpflichtet, im eigenen Namen

Luxembourg, le 1er octobre 2003. J. Elvinger.
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a) Ansprüche der Anteilinhaber gegen die Verwaltungsgesellschaft oder eine frühere Depotbank geltend zu machen;
b) gegen Vollstreckungsmaßnahmen Dritter Widerspruch zu erheben und vorzugehen, wenn in das Fondsvermögen

wegen eines Anspruchs vollstreckt wird, für den das Fondsvermögen nicht haftet.

Art. 4. Allgemeine Richtlinien für die Anlagepolitik
1. Risikostreuung
a) Das Fondsvermögen wird grundsätzlich in Wertpapieren angelegt, die an einer Börse oder an einem anderen ge-

regelten Markt, der anerkannt und für das Publikum offen und dessen Funktionsweise ordnungsgemäß ist, gehandelt
werden.

b) Höchstens 10% des Netto-Fondsvermögens dürfen in Wertpapieren ein und desselben Emittenten angelegt wer-
den. Der Gesamtwert der Wertpapiere von Emittenten, in deren Wertpapieren mehr als 5% des Netto-Fondsvermö-
gens investiert sind, ist auf maximal 40% des Netto-Fondsvermögens begrenzt.

c) Der unter b) genannte Prozentsatz von 10% erhöht sich auf 35% und der ebendort genannte Prozentsatz von 40%
entfällt für Wertpapiere, die von den folgenden Emittenten ausgegeben oder garantiert werden:

- Mitgliedstaaten der Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD);
- Mitgliedstaaten der EU und ihre Gebietskörperschaften;
- internationale Organismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen mindestens ein EU-Mitgliedstaat angehört.
d) Der unter b) genannte Prozentsatz erhöht sich von 10% auf 25% bzw. von 40% auf 80% für Schuldverschreibungen,

die von Kreditinstituten, die in einem EU-Mitgliedstaat ansässig sind, ausgegeben werden, sofern
- diese Kreditinstitute einer besonderen öffentlichen Aufsicht zum Schutz der Inhaber solcher Schuldverschreibungen

unterliegen,
- der Gegenwert solcher Schuldverschreibungen in Vermögenswerten angelegt werden muss, die während der ge-

samten Laufzeit dieser Schuldverschreibungen die sich daraus ergebenden Verbindlichkeiten ausreichend decken und
- die erwähnten Vermögenswerte beim Ausfall des Emittenten vorrangig zur Rückzahlung von Kapital und Zinsen be-

stimmt sind.
e) Die Anlagegrenzen unter b) bis d) dürfen nicht kumuliert werden. Hieraus ergibt sich, dass Anlagen in Wertpapie-

ren ein und desselben Emittenten grundsätzlich 35% des Netto-Fondsvermögens nicht überschreiten dürfen.
f) Die Verwaltungsgesellschaft wird für einzelne oder für die Gesamtheit ihrer Fonds stimmberechtigte Aktien inso-

weit nicht erwerben, als ein solcher Erwerb ihr einen wesentlichen Einfluss auf die Geschäftspolitik des Emittenten ge-
stattet.

Sie darf für den Fonds höchstens 10% der von einem Emittenten ausgegebenen stimmrechtslosen Aktien, Schuldver-
schreibungen oder Anteile eines Investmentfonds erwerben.

Für die erwähnten Schuldverschreibungen und Fondsanteile bleibt die erwähnte Anlagegrenze insoweit außer Be-
tracht, als das Gesamtemissionsvolumen bzw. die Zahl der Fondsanteile zum Zeitpunkt des Erwerbs nicht ermittelt wer-
den können. Die Anlagegrenze ist auch auf solche Schuldverschreibungen nicht anzuwenden, die von Mitgliedstaaten der
EU und deren Gebietskörperschaften und Staaten außerhalb der EU begeben oder garantiert oder von internationalen
Organisationen, denen mindestens ein EU-Mitgliedstaat angehört, begeben werden.

g) Die Verwaltungsgesellschaft kann in Abweichung der Vorschriften aus b) bis e) ermächtigt werden, unter Beach-
tung des Grundsatzes der Risikostreuung bis zu 100% in Wertpapieren verschiedener Emissionen anzulegen, die von
einem EU-Mitgliedstaat, dessen Gebietskörperschaften, von einem anderen OECD-Mitgliedstaat oder von internationa-
len Organismen öffentlich-rechtlichen Charakters, denen wenigstens ein EU-Mitgliedstaat angehört, begeben oder ga-
rantiert werden, sofern der Fonds Wertpapiere hält, die im Rahmen von mindestens sechs verschiedenen Emissionen
begeben worden sind, wobei Wertpapiere aus ein und derselben Emission 30% des Netto-Fondsvermögens nicht über-
schreiten dürfen.

2. Nicht notierte Wertpapiere
Bis zu 10% des Netto-Fondsvermögens können in Wertpapieren angelegt werden, die weder an einer Börse noch an

anderen geregelten Märkten i.S.v. Absatz 1. a) gehandelt werden.
3. Verbriefte Rechte
Höchstens 10% des Netto-Fondsvermögens dürfen in verbrieften Rechten angelegt werden, die ihren Merkmalen

nach Wertpapieren gleichgestellt werden können, die übertragbar und veräußerbar sind und deren Wert an jedem Be-
wertungstag genau bestimmt werden kann. Die Anlage in verbrieften Rechten ist in die Anlagegrenze des Absatzes 2
miteinzubeziehen.

4. Investmentfonds
Bis zu 5% des Netto-Fondsvermögens können in andere Investmentfonds investiert werden, sofern diese die Merk-

male für Organismen für gemeinsame Anlagen in Wertpapieren des offenen Typs (OGAW) im Sinne der EG-Richtlinie
85/611 EWG vom 20. Dezember 1985 aufweisen.

Anteile an OGAW, die von der Verwaltungsgesellschaft selbst oder einer anderen Gesellschaft, die mit der Verwal-
tungsgesellschaft durch gemeinsame Verwaltung, direkte oder indirekte wesentliche Teilhaberschaft oder Kontrolle ver-
bunden ist, verwaltet werden, können nur erworben werden, sofern die OGAW ihre Anlagepolitik auf spezifische -
wirtschaftliche oder geographische Bereiche konzentrieren. Die Verwaltungsgesellschaft wird keine Kosten für Anlagen
berechnen, die in derart verbundenen OGAW erfolgen.

5. Neuemissionen
Das Fondsvermögen kann Neuemissionen enthalten, sofern diese
a) in den Emissionsbedingungen die Verpflichtung enthalten, die Zulassung zum Handel an einer Börse oder einem

anderen geregelten Markt zu beantragen, der offen, dem Publikum zugänglich und dessen Funktionsweise ordnungsge-
mäß ist, und

b) spätestens ein Jahr nach Emission an einem der unter a) erwähnten Märkte zugelassen werden.
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Sofern die Zulassung an einem der unter a) genannten Märkte nicht binnen Jahresfrist erfolgt, sind Neuemissionen als
nicht notierte Wertpapiere gemäß Absatz 2 anzusehen und in die dort erwähnte Anlagegrenze einzubeziehen.

6. Optionen
a) Die Verwaltungsgesellschaft kann unter Beachtung der in diesem Artikel erwähnten Anlagebeschränkungen für den

Fonds Call-Optionen und Put-Optionen auf Wertpapiere, Börsenindizes, Finanzterminkontrakte und sonstige Finanzin-
strumente kaufen und verkaufen, sofern diese Optionen an Börsen oder anderen geregelten Märkten, die anerkannt und
für das Publikum offen sind und deren Funktionsweise ordnungsgemäß ist, gehandelt werden oder sofern Bewertbarkeit
und Liquidität gegeben sind und der Vertragspartner eine erstklassige Finanzinstitution ist.

Kauf und Verkauf von Optionen sind mit besonderen Risiken verbunden:
- Der Kaufpreis einer erworbenen Call- oder Put-Option kann verlorengehen.
- Wenn eine Call-Option verkauft wird, besteht die Gefahr, dass der Fonds nicht mehr an einer besonders starken

Wertsteigerung des Wertpapiers teilnimmt.
- Beim Verkauf von Put-Optionen besteht die Gefahr, dass der Fonds zur Abnahme von Wertpapieren zum Aus-

übungspreis verpflichtet ist, obwohl der Marktwert dieser Wertpapiere deutlich niedriger ist.
- Durch die Hebelwirkung von Optionen kann der Wert des Fondsvermögens stärker beeinflusst werden, als dies

beim unmittelbaren Erwerb von Wertpapieren der Fall ist.
b) Die Summe der Prämien für den Erwerb der unter a) genannten Optionen darf 15% des Fondsvermögens nicht

übersteigen, soweit die Optionen noch valutieren.
c) Für den Fonds können Call-Optionen auf Wertpapiere verkauft werden, sofern die Summe der Ausübungspreise

solcher Optionen im Zeitpunkt des Verkaufs 25% des Netto-Fondsvermögens nicht übersteigt. Diese Anlagegrenze gilt
nicht, soweit verkaufte Call-Optionen durch Wertpapiere unterlegt oder durch andere Instrumente abgesichert sind.
Im übrigen muss der Fonds jederzeit in der Lage sein, die Deckung von Positionen aus dem Verkauf ungedeckter Call-
Optionen sicherzustellen.

d) Verkauft die Verwaltungsgesellschaft für den Fonds Put-Optionen, so muss der Fonds während der gesamten Lauf-
zeit der Optionen über ausreichende Mittel verfügen, um den Verpflichtungen aus dem Optionsgeschäft nachkommen
zu können.

7. Finanzterminkontrakte
a) Die Verwaltungsgesellschaft kann für den Fonds Finanzterminkontrakte als Zinsterminkontrakte sowie als Kon-

trakte auf Aktienindizes kaufen und verkaufen, soweit diese Finanzterminkontrakte an hierfür vorgesehenen Börsen
oder anderen geregelten Märkten, die anerkannt, für das Publikum offen sind und deren Funktionsweise ordnungsgemäß
ist, gehandelt werden.

b) Durch den Handel mit Finanzterminkontrakten kann die Verwaltungsgesellschaft bestehende Aktien- und Renten-
positionen gegen Kursverluste absichern. Mit dem gleichen Ziel kann die Verwaltungsgesellschaft für den Fonds Call-
Optionen auf Finanzinstrumente verkaufen oder Put-Optionen auf Finanzinstrumente kaufen.

Der Fonds kann Finanzterminkontrakte zu anderen als zu Absicherungszwecken kaufen und verkaufen. Dies ist mit
erheblichen Chancen, aber auch Risiken verbunden, weil jeweils nur ein Bruchteil der jeweiligen Kontraktgröße (Ein-
schuss) sofort geleistet werden muss. Kursausschläge in die eine oder andere Richtung können zu erheblichen Gewinnen
oder Verlusten führen.

c) Die Gesamtheit der Verpflichtungen aus Finanzterminkontrakten und Optionsgeschäften, die der Absicherung von
Vermögenswerten dienen, darf grundsätzlich den Gesamtwert der abgesicherten Werte nicht übersteigen.

d) Die Gesamtheit der Verpflichtungen aus Finanzterminkontrakten und Optionsgeschäften, die nicht der Absiche-
rung von Vermögenswerten dienen, darf das Netto-Fondsvermögen zu keiner Zeit übersteigen. Hierbei bleiben Ver-
käufe von Call-Optionen außer Betracht, die durch angemessene Werte im Fondsvermögen unterlegt sind.

8. Wertpapierleihe und Pensionsgeschäfte
a) Im Rahmen eines standardisierten Wertpapierleihsystems können bis zu 50% der im Fonds befindlichen Wertpa-

piere auf höchstens 30 Tage ausgeliehen werden. Voraussetzung ist, dass dieses Wertpapierleihsystem durch einen an-
erkannten Abrechnungsorganismus oder durch eine auf solche Geschäfte spezialisierte Finanzeinrichtung erster
Ordnung organisiert ist.

Die Wertpapierleihe kann mehr als 50% des Wertpapierbestands erfassen, sofern dem Fonds das Recht eingeräumt
ist, den Wertpapierleihvertrag jederzeit zu kündigen und die verliehenen Wertpapiere zurückzuverlangen.

Der Fonds muss im Rahmen der Wertpapierleihe grundsätzlich eine Garantie erhalten, deren Gegenwert zur Zeit
des Vertragsabschlusses mindestens dem Gesamtwert der verliehenen Wertpapiere entspricht. Diese Garantie kann in
flüssigen Mitteln bestehen oder in Wertpapieren, die durch Mitgliedstaaten der OECD, deren Gebietskörperschaften
oder internationalen Organisationen begeben oder garantiert und zu Gunsten des Fonds während der Laufzeit des
Wertpapierleihvertrags gesperrt werden.

b) Der Fonds kann von Zeit zu Zeit Wertpapiere in Form von Pensionsgeschäften kaufen oder verkaufen. Dabei muss
der Vertragspartner eines solchen Geschäfts eine Finanzeinrichtung erster Ordnung und auf solche Geschäfte speziali-
siert sein. Während der Laufzeit eines Wertpapierpensionsgeschäfts kann der Fonds die gegenständlichen Wertpapiere
nicht veräußern. Der Umfang der Wertpapierpensionsgeschäfte wird stets auf einem Niveau gehalten, das dem Fonds
ermöglicht, jederzeit seinen Verpflichtungen aus solchen Geschäften nachzukommen.

9. Devisensicherung
Zur Absicherung von Devisenrisiken kann der Fonds Devisenterminkontrakte verkaufen sowie Call-Optionen auf

Devisen verkaufen und Put-Optionen auf Devisen kaufen. Die beschriebenen Operationen dürfen nur auf einem aner-
kannten und für das Publikum offenen Markt durchgeführt werden, dessen Funktionsweise ordnungsgemäß ist.
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Der Fonds kann zu Absicherungszwecken außerdem auch Devisen auf Termin verkaufen bzw. umtauschen im Rah-
men freihändiger Geschäfte, die mit Finanzeinrichtungen erster Ordnung abgeschlossen werden, die auf diese Geschäfte
spezialisiert sind.

Devisensicherungsgeschäfte setzen eine unmittelbare Verbindung zu den abgesicherten Werten voraus. Sie dürfen
daher grundsätzlich die in der gesicherten Währung gehaltenen Werte weder im Hinblick auf das Volumen noch bezüg-
lich der Restlaufzeit überschreiten.

10. Flüssige Mittel
Der Fonds darf flüssige Mittel halten. Diese sollen grundsätzlich akzessorischen Charakter besitzen.
11. Weitere Anlagerichtlinien
a) Die Verwaltungsgesellschaft kann sich für den Fonds solcher Techniken und Instrumente bedienen, die Wertpa-

piere zum Gegenstand haben, sofern die Verwendung solcher Techniken und Instrumente im Hinblick auf die ordentli-
che Verwaltung des Fondsvermögens geschieht. Dies gilt insbesondere für Tauschgeschäfte mit Zinssätzen, welche im
Rahmen der gesetzlichen Vorschriften zu Sicherungszwecken vorgenommen werden können. Solche Geschäfte sind aus-
schließlich mit erstklassigen Finanzinstitutionen zulässig, die auf diese Art von Geschäften spezialisiert sind.

b) Wertpapierleerverkäufe sind nicht zulässig,
c) Das Fondsvermögen darf nicht zur festen Übernahme von Wertpapieren benutzt werden.
d) Das Fondsvermögen darf nicht in Immobilien, Edelmetallen, Edelmetallkontrakten, Waren oder Warenkontrakten

angelegt werden.
e) Die Verwaltungsgesellschaft kann mit Einverständnis der Depotbank weitere Anlagebeschränkungen vornehmen,

um den Bedingungen in jenen Ländern zu entsprechen, wo Anteile vertrieben werden bzw. vertrieben werden sollen.
12. Kredite und Belastungsverbote
a) Das Fondsvermögen darf nur insoweit zur Sicherung verpfändet, übereignet bzw. abgetreten oder sonst belastet

werden, als dies an einer Börse oder einem geregelten Markt oder aufgrund verbindlicher Auflagen gefordert wird,
b) Kredite dürfen bis zu einer Obergrenze von 10% des Netto-Fondsvermögens aufgenommen werden, sofern diese

Kreditaufnahme nur für kurze Zeit erfolgt.
c) Im Zusammenhang mit dem Erwerb oder der Zeichnung nicht voll einbezahlter Wertpapiere können Verbindlich-

keiten zu Lasten des Fondsvermögens übernommen werden, die jedoch zusammen mit den Kreditverbindlichkeiten
gem. Buchst. b) 10% des Netto-Fondsvermögens nicht überschreiten dürfen.

d) Zu Lasten des Fondsvermögens dürfen weder Kredite gewährt noch für Dritte Bürgschaftsverpflichtungen einge-
gangen werden.

Art. 5. Fondsanteile
Fondsanteile werden durch Anteilzertifikate ggf. mit zugehörigen Ertragsscheinen verbrieft, die auf den Inhaber lauten,

sofern im Besonderen Teil keine andere Bestimmung getroffen wurde.
Alle Fondsanteile haben gleiche Rechte.
Ausgabe und Rücknahme der Anteile sowie die Auszahlung von Ausschüttungen erfolgen bei der Verwaltungsgesell-

schaft, der Depotbank sowie über jede Zahlstelle.

Art. 6. Beschränkungen der Ausgabe von Anteilen
Die Verwaltungsgesellschaft kann jederzeit aus eigenem Ermessen einen Zeichnungsantrag zurückweisen oder die

Ausgabe von Anteilen zeitweilig beschränken, aussetzen oder endgültig einstellen oder Anteile gegen Zahlung des Rück-
nahmepreises zurückkaufen, wenn dies im Interesse der Anteilinhaber, im öffentlichen Interesse, zum Schutz des Fonds
oder der Anteilinhaber erforderlich erscheint.

In diesem Fall wird die Depotbank auf nicht bereits ausgeführte Zeichnungsanträge eingehende Zahlungen unverzüg-
lich zurückzahlen.

Art. 7. Anteilwertberechnung
1. Der Wert eines Anteils lautet auf die für den Fonds festgelegte Währung («Fondswährung»). Er wird für den Fonds

unter Aufsicht der Depotbank von der Verwaltungsgesellschaft an jedem Bankarbeitstag in Luxemburg und Frankfurt
am Main («Bewertungstag») berechnet, sofern im Besonderen Teil keine andere Bestimmung getroffen wurde. Die Be-
rechnung erfolgt durch Teilung des Netto-Fondsvermögens durch die Zahl der am Bewertungstag im Umlauf befindli-
chen Anteile des Fonds. Das Netto-Fondsvermögen wird nach folgenden Grundsätzen berechnet:

a) Wertpapiere, die an einer Börse notiert sind, werden zum letzten verfügbaren bezahlten Kurs bewertet.
b) Wertpapiere, die nicht an einer Börse notiert sind, die aber an einem anderen organisierten Wertpapiermarkt ge-

handelt werden, werden zu einem Kurs bewertet, der nicht geringer als der Geldkurs und nicht höher als der Briefkurs
zur Zeit der Bewertung sein darf und den die Verwaltungsgesellschaft für den bestmöglichen Kurs hält, zu dem die Wert-
papiere verkauft werden können.

c) Falls solche Kurse nicht marktgerecht sind oder falls für andere als die unter Buchstaben a) und b) genannten Wert-
papiere keine Kurse festgelegt werden, werden diese Wertpapiere ebenso wie alle anderen Vermögenswerte zum je-
weiligen Verkehrswert bewertet, wie ihn die Verwaltungsgesellschaft nach Treu und Glauben und allgemein
anerkannten, von Wirtschaftsprüfern nachprüfbaren Bewertungsregeln festlegt.

d) Die flüssigen Mittel werden zu deren Nennwert zuzüglich Zinsen bewertet.
e) Festgelder können zum Renditekurs bewertet werden, sofern ein entsprechender Vertrag zwischen der Verwal-

tungsgesellschaft und der Depotbank geschlossen wurde, gemäß dem die Festgelder jederzeit kündbar sind und der Ren-
ditekurs dem Realisierungswert entspricht.

f) Alle nicht auf die Fondswährung lautenden Vermögenswerte werden zum letzten Devisenmittelkurs in die Fonds-
währung umgerechnet.

2. Für den Fonds wird ein Ertragsausgleichskonto geführt.
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3. Die Verwaltungsgesellschaft kann für umfangreiche Rücknahmeanträge, die nicht aus den liquiden Mitteln und zu-
lässigen Kreditaufnahmen des Fonds befriedigt werden können, den Anteilwert auf der Basis der Kurse des Bewertungs-
tags bestimmen, an dem sie für den Fonds die erforderlichen Wertpapierverkäufe vornimmt; dies gilt dann auch für
gleichzeitig eingereichte Zeichnungsanträge für den Fonds.

Art. 8. Einstellung der Berechnung des Anteilwerts
Die Verwaltungsgesellschaft ist berechtigt, die Berechnung des Anteilwerts zeitweilig einzustellen, wenn und solange

Umstände vorliegen, die diese Einstellung erforderlich machen, und wenn die Einstellung unter Berücksichtigung der In-
teressen der Anteilinhaber gerechtfertigt ist, insbesondere:

1. während der Zeit, in welcher eine Börse oder ein anderer geregelter Markt, wo ein wesentlicher Teil der Wert-
papiere des Fonds gehandelt wird, geschlossen ist (außer an gewöhnlichen Wochenenden oder Feiertagen) oder der
Handel an dieser Börse bzw. an dem entsprechenden geregelten Markt ausgesetzt oder eingeschränkt wurde;

2. in Notlagen, wenn die Verwaltungsgesellschaft über Fondsanlagen nicht verfügen kann oder es ihr unmöglich ist,
den Gegenwert der Anlagekäufe oder -verkäufe frei zu transferieren oder die Berechnung des Anteilwerts ordnungsge-
mäß durchzuführen.

Anleger, die ihre Anteile zum Rückkauf angeboten haben, werden von einer Einstellung der Anteilwertberechnung
umgehend benachrichtigt und nach Wiederaufnahme der Anteilwertberechnung unverzüglich davon in Kenntnis gesetzt.

Art. 9. Rücknahme von Anteilen
1. Die Anteilinhaber sind berechtigt, jederzeit die Rücknahme ihrer Anteile zu verlangen. Diese Rücknahme erfolgt

nur an einem Bewertungstag gemäß Artikel 7 und wird zum Rücknahmepreis gemäß Artikel 18 getätigt. Die Zahlung des
Rücknahmepreises erfolgt unverzüglich nach dem entsprechenden Bewertungstag.

2. Die Verwaltungsgesellschaft ist nach vorheriger Genehmigung durch die Depotbank berechtigt, erhebliche Rück-
nahmen erst zu tätigen, nachdem entsprechende Vermögenswerte des Fonds ohne Verzögerung verkauft wurden.

3. Die Depotbank ist nur insoweit zur Zahlung verpflichtet, als keine gesetzlichen Bestimmungen, z.B. devisenrecht-
liche Vorschriften oder andere von der Depotbank nicht beeinflussbare Umstände die Überweisung des Rücknahme-
preises in das Land des Antragstellers verbieten.

Art. 10. Abschlussprüfung
Die Jahresabschlüsse des Fonds werden von einem Wirtschaftsprüfer kontrolliert, der von der Verwaltungsgesell-

schaft ernannt wird.

Art. 11. Verwendung der Erträge
Der Verwaltungsrat bestimmt, ob und in welcher Höhe eine Ausschüttung für den Fonds erfolgt. Zur Ausschüttung

können die ordentlichen Nettoerträge sowie realisierte Kapitalgewinne kommen. Ferner können die nicht realisierten
Werterhöhungen sowie Kapitalgewinne aus den Vorjahren zur Ausschüttung gelangen. Ausschüttungen werden auf die
am Ausschüttungstag ausgegebenen Anteile ausgezahlt. Ausschüttungen können ganz oder teilweise in Form von Gra-
tisanteilen vorgenommen werden. Eventuell verbleibende Bruchteile können in bar ausgezahlt werden.

Erträge, die innerhalb der in Artikel 15 festgelegten Fristen nicht abgefordert wurden, verfallen zu Gunsten des Fonds.

Art. 12. Änderungen des Verwaltungsreglements
1. Die Verwaltungsgesellschaft kann mit Zustimmung der Depotbank das Verwaltungsreglement jederzeit ganz oder

teilweise ändern.
2. Änderungen des Verwaltungsreglements werden im Mémorial veröffentlicht und treten, sofern nichts anderes be-

stimmt ist, fünf Tage nach ihrer Veröffentlichung in Kraft.

Art. 13. Veröffentlichungen
1. Ausgabe- und Rücknahmepreise können bei der Verwaltungsgesellschaft, der Depotbank und jeder Zahlstelle er-

fragt werden. Darüber hinaus werden die Ausgabe- und Rücknahmepreise in jedem Vertriebsland in geeigneten Medien
(z.B. Internet, elektronische Informationssysteme, Zeitungen, etc.) veröffentlicht.

2. Die Verwaltungsgesellschaft erstellt für den Fonds einen geprüften Jahresbericht sowie einen Halbjahresbericht
entsprechend den gesetzlichen Bestimmungen des Großherzogtums Luxemburg.

3. Prospekt und Verwaltungsreglement sowie Jahres- und Halbjahresbericht des Fonds sind für die Anteilinhaber am
Sitz der Verwaltungsgesellschaft, der Depotbank und jeder Zahlstelle erhältlich. Der Depotbankvertrag sowie die Sat-
zung der Verwaltungsgesellschaft können am Sitz der Verwaltungsgesellschaft und bei den Zahlstellen an ihrem jeweili-
gen Hauptsitz eingesehen werden.

Art. 14. Auflösung des Fonds
1. Der Fonds kann jederzeit durch die Verwaltungsgesellschaft aufgelöst werden.
2. Eine Auflösung des Fonds erfolgt zwingend, falls die Verwaltungsgesellschaft aus irgendeinem Grunde aufgelöst

wird, und wird entsprechend den gesetzlichen Bestimmungen von der Verwaltungsgesellschaft im Mémorial und in min-
destens drei überregionalen Tageszeitungen, von denen eine eine Luxemburger Zeitung ist, veröffentlicht.

3. Wenn ein Tatbestand eintritt, der zur Auflösung des Fonds führt, werden die Ausgabe und der Rückkauf von An-
teilen eingestellt. Die Depotbank wird den Liquidationserlös, abzüglich der Liquidationskosten und Honorare, auf An-
weisung der Verwaltungsgesellschaft oder ggf. der von derselben oder von der Depotbank im Einvernehmen mit der
Aufsichtsbehörde ernannten Liquidatoren unter die Anteilinhaber des Fonds nach deren Anspruch verteilen. Netto-Li-
quidationserlöse, die nicht zum Abschluss des Liquidationsverfahrens von Anteilinhabern eingezogen worden sind, wer-
den von der Depotbank nach Abschluss des Liquidationsverfahrens für Rechnung der berechtigten Anteilinhaber bei der
Caisse des Consignations in Luxemburg hinterlegt, wo diese Beträge verfallen, wenn sie nicht innerhalb der gesetzlichen
Frist dort angefordert werden.
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4. Die Anteilinhaber, deren Erben bzw. Rechtsnachfolger können weder die Auflösung noch die Teilung des Fonds
beantragen.

5. Der Fonds kann durch Beschluss des Verwaltungsrats in einen anderen Fonds eingebracht werden (Fusion). Dieser
Beschluss wird entsprechend den Bestimmungen des vorstehenden Absatzes 2 veröffentlicht. Die Durchführung der Fu-
sion vollzieht sich wie eine Auflösung des einzubringenden Fonds und eine gleichzeitige Übernahme sämtlicher Vermö-
gensgegenstände durch den aufnehmenden Fonds. Abweichend zu der Fondsauflösung (Absatz 3) erhalten die Anleger
des Fonds Anteile des aufnehmenden Fonds, deren Anzahl sich auf der Grundlage des Anteilwertverhältnisses der be-
troffenen Fonds zum Zeitpunkt der Einbringung errechnet und ggf. einen Spitzenausgleich. Die Anleger des Fonds haben
vor der tatsächlichen Fusion die Möglichkeit, aus dem betreffenden Fonds durch die Rücknahme ihrer Anteile zum Rück-
nahmepreis auszuscheiden, innerhalb des Monats nach Veröffentlichung des Fusionsbeschlusses durch die Verwaltungs-
gesellschaft. Die Durchführung der Fusion wird vom Wirtschaftsprüfer des Fonds kontrolliert.

Art. 15. Verjährung und Vorlegungsfrist
1. Forderungen der Anteilinhaber gegen die Verwaltungsgesellschaft oder die Depotbank können nach Ablauf von fünf

Jahren nach Entstehung des Anspruchs nicht mehr gerichtlich geltend gemacht werden; davon unberührt bleibt die in
Artikel 14 Absatz 3 enthaltene Regelung.

2. Die Vorlegungsfrist für Ertragsscheine beträgt fünf Jahre.

Art. 16. Anwendbares Recht, Gerichtsstand und Vertragssprache
1. Das Verwaltungsreglement des Fonds unterliegt Luxemburger Recht. Gleiches gilt für die Rechtsbeziehungen zwi-

schen den Anteilinhabern und der Verwaltungsgesellschaft. Das Verwaltungsreglement ist bei dem Bezirksgericht in Lu-
xemburg hinterlegt. Jeder Rechtsstreit zwischen Anteilinhabern, der Verwaltungsgesellschaft und der Depotbank
unterliegt der Gerichtsbarkeit des zuständigen Gerichts im Gerichtsbezirk Luxemburg im Großherzogtum Luxemburg.
Die Verwaltungsgesellschaft und die Depotbank sind berechtigt, sich selbst und den Fonds der Gerichtsbarkeit und dem
Recht jeden Vertriebslandes zu unterwerfen, soweit es sich um Ansprüche der Anleger handelt, die in dem betreffenden
Land ansässig sind, und im Hinblick auf Angelegenheiten, die sich auf den Fonds beziehen.

2. Der deutsche Wortlaut dieses Verwaltungsreglements ist maßgeblich. Die Verwaltungsgesellschaft und die Depot-
bank können im Hinblick auf Anteile des Fonds, die an Anleger in dem jeweiligen Land verkauft wurden, für sich selbst
und den Fonds Übersetzungen in Sprachen solcher Länder als verbindlich erklären, in welchen solche Anteile zum öf-
fentlichen Vertrieb zugelassen sind.

Besonderer Teil
Art. 17. Anlagepolitik
Ziel der Anlagepolitik ist die Erwirtschaftung einer Rendite in Euro. Das Fondsvermögen wird vorwiegend in auf diese

Währung lautende bzw. gegen diese Währung gesicherte Anleihen, Wandelanleihen und sonstigen festverzinslichen
Wertpapieren oder Anleihen mit variablem Zinssatz angelegt. Hiervon umfasst sind insbesondere Asset Backed Securi-
ties inklusive Mortgage Backed Securities und Collateralized Debt Obligations.

Bei Asset Backed Securities handelt es sich um verzinsliche Wertpapiere, die mit einer Vermögensmasse von Forde-
rungen und/oder Wertpapieren unterlegt sind. Insbesondere zählen hierzu Verbriefungen von Kreditkartenforderungen,
privaten und gewerblichen Hypothekenforderungen, Konsumentenkrediten, Kfz-Leasingforderungen, Mittelstandskre-
diten, Pfandbriefe sowie Collateralized Loan Obligations und Collateralized Bond Obligations.

Der Begriff Asset Backed Securities wird im weiteren Sinne, also inklusive Mortgage Backed Securities und Collate-
ralized Debt Obligations, verwendet.

Das Sondervermögen muss überwiegend bestehen aus Asset Backed Securities,
a) die in einen organisierten Markt, der von staatlich anerkannten Stellen geregelt und überwacht wird, regelmäßig

stattfindet und für das Publikum unmittelbar oder unmittelbar zugänglich ist, einbezogen sind oder
b) deren Einbeziehung in einen organisierten Markt nach den Ausgabebedingungen zu beantragen ist, sofern die Ein-

beziehung dieser Schuldverschreibungen innerhalb eines Jahres nach ihrer Ausgabe erfolgt, oder
c) die an einer Börse in einem Staat außerhalb des EWR zum amtlichen Handel zugelassen sind.
Die ABS müssen im Zeitpunkt des Erwerbes mindestens über ein externes Investment-Grade-Rating einer anerkann-

ten Ratingagentur verfügen. Liegt kein externes Investment-Grade-Rating einer anerkannten Ratingagentur vor, müssen
die Bonität des Collateral Pools bzw. des Referenzaktivums oder -portfolios sowie das Ausfallrisiko von der Verwal-
tungsgesellschaft positiv beurteilt werden.

Der Fonds kann, in Übereinstimmung mit den in Artikel 4 Absatz 6 c) und d) und Absatz 7 c) und d) genannten An-
lagegrenzen, die Möglichkeit nutzen, Optionen und Finanzterminkontrakte zur Optimierung des Anlageziels einzusetzen.
Bezüglich der Chancen und Risiken solcher Geschäfte wird auf Artikel 4 Absatz 6 und 7 des Verwaltungsreglements
hingewiesen.

Das Fondsvermögen kann darüber hinaus in allen anderen zulässigen Vermögenswerten angelegt werden.

Art. 18. Fondswährung, Ausgabe- und Rücknahmepreis
1. Die Fondswährung ist der Euro.
2. Ausgabepreis ist der Anteilwert zuzüglich eines Ausgabeaufschlags von bis zu 1%. Er ist zahlbar unverzüglich nach

dem entsprechenden Bewertungstag. Der Ausgabepreis kann sich um Gebühren oder andere Belastungen erhöhen, die
in den jeweiligen Vertriebsländern anfallen.

3. Rücknahmepreis ist der Anteilwert.

Art. 19. Anteile
Die Fondsanteile werden in Globalzertifikaten verbrieft. Ein Anspruch auf Auslieferung effektiver Stücke besteht

nicht.
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Art. 20. Kosten
Der Fonds zahlt der Verwaltungsgesellschaft eine Vergütung von 0,25% p.a. auf das Netto-Fondsvermögen auf Basis

des am Bewertungstag ermittelten Netto-Inventarwerts. Aus dieser Vergütung werden insbesondere die Verwaltungs-
gesellschaft, die Administrationsstelle, das Fondsmanagement, der Vertrieb und die Depotbank bezahlt. Die Vergütung
wird dem Fonds in der Regel am Monatsende entnommen. Neben der Vergütung können die folgenden Aufwendungen
dem Fonds belastet werden:

- sämtliche Steuern, welche auf die Vermögenswerte des Fonds und den Fonds selbst erhoben werden (insbesondere
die taxe d’abonnement), sowie im Zusammenhang mit den Kosten der Verwaltung und Verwahrung evtl. entstehende
Steuern;

- im Zusammenhang mit dem Erwerb und der Veräußerung von Vermögensgegenständen entstehende Kosten;
- außerordentliche Kosten (z.B. Prozesskosten), die zur Wahrnehmung der Interessen der Anteilinhaber des Fonds

anfallen; die Entscheidung zur Kostenübernahme trifft im einzelnen der Verwaltungsrat und ist im Jahresbericht geson-
dert auszuweisen.

Darüber hinaus erhält die Verwaltungsgesellschaft aus dem Fondsvermögen eine erfolgsbezogene Vergütung, die ei-
nem Drittel des Betrages entspricht, um den die halbjährliche Wertentwicklung des Anteilwerts den Ertrag aus einer
als Vergleichsmaßstab herangezogenen Geldmarktanlage übertrifft. Der Vergleichsmaßstab berechnet sich als Wertent-
wicklung einer monatlichen Geldmarktanlage zum Interbankenreferenzzinssatz Euribor (European Interbank Offered
Rate) des Vormonatultimos für Ein-Monats-Anlagen zuzüglich 0,3% p. a. Konsistent zur Anteilpreisberechnung des
Fonds wird auch die Berechnung des Vergleichmaßstabs valutengerecht vorgenommen. Die erfolgsbezogene Vergütung
wird in der Regel täglich berechnet und halbjährlich abgerechnet.

Art. 21. Rechnungsjahr
Das Rechnungsjahr endet jedes Jahr am 31. Dezember, erstmals am 31. Dezember 2004. Ein erster geprüfter Rechen-

schaftsbericht wird zum 31. Dezember 2004 erstellt; der erste ungeprüfte Zwischenbericht erscheint zum 31. Dezem-
ber 2003, der erste Halbjahresbericht zum 30. Juni 2004.

Art. 22. Dauer des Fonds
Der Fonds ist auf unbestimmte Zeit errichtet.

Luxemburg, den 30. September 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 3 octobre 2003, réf. LSO-AJ00671. – Reçu 36 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(062050.3//408) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 6 octobre 2003.

BTM PREMIER FUND V, Fonds Commun de Placement.
—

Contrat modificatif au Règlement de Gestion
Entre:
1. BTM LUX MANAGEMENT S.A., une société anonyme luxembourgeoise ayant son siège social au 287-289, route

d’Arlon, L-1150 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg (la «Société de Gestion»);
Et:
2. BANK OF TOKYO MITSUBISHI (LUXEMBOURG) S.A., une banque luxembourgeoise ayant son siège social au

287-289, route d’Arlon, L-1150 Luxembourg, Grand-duché de Luxembourg (la «Banque Dépositaire»).
Alors que:
A. La Société de Gestion est la société de gestion de BTM PREMIER FUND V (le «Fonds»), un fonds commun de

placement luxembourgeois constitué sous la loi du 19 juillet 1991 concernant les organismes de placement collectif dont
les titres ne sont pas destinés au placement dans le public;

B. La Banque Dépositaire est la banque dépositaire des actifs du Fonds;
C. Vu que BTM PREMIER FUND V - MM INVESTMENT (GLOBAL EQUITY) PORTFOLIO («MM Investment (Global

Equity) Portfolio») a été clôturé le 24 septembre 2003, il a été décidé de mettre à jour et modifier le règlement de
gestion.

Il est dès lors décidé comme suit:
1. La Banque Dépositaire et la Société de Gestion décident par la présente de supprimer la partie spécifique IV du

Règlement de Gestion concernant MM Investment (Global Equity) Portfolio ainsi que toutes les références à ce porte-
feuille;

2. La Banque Dépositaire et la Société de Gestion décident également de mettre à jour le Règlement de Gestion lors-
que cela est nécessaire.

DWS INVESTMENT S.A.
Verwaltungsgesellschaft
Unterschriften

DEUTSCHE BANK LUXEMBOURG S.A.
Depotbank
Unterschriften
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Ce Contrat Modificatif au Règlement de Gestion a été signé le 26 septembre 2003 par la Société de Gestion et la
Banque Dépositaire. II entrera en vigueur à cette date. Un exemplaire du règlement de gestion coordonné sera déposé
au registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg.

Fait à Luxembourg le 26 septembre 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 3 octobre 2003, réf. LSO-AJ00746. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): Signature.

Amendment Agreement to the Management Regulations

Between:
1) BTM LUX MANAGEMENT S.A., a Luxembourg société anonyme having its registered office at 287-289, route

d’Arlon, L-1150 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the «Management Company»);
And:
2) BANK OF TOKYO - MITSUBISHI (LUXEMBOURG) S.A., a Luxembourg bank having also its registered office at

287-289, route d’Arlon, L-1150 Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg (the «Custodian»).
Whereas:
(A) The Management Company is the management company of BTM PREMIER FUND V (the «Fund»), a Luxembourg

fonds commun de placement constituted under the law of 19 July 1991 on undertakings for collective investment the
securities of which are not intended to be placed with the public;

(B) The Custodian is the custodian of the assets of the Fund;
(C) As the BTM PREMIER FUND V - MM INVESTMENT (GLOBAL EQUITY) PORTFOLIO (the «MM Investment

(Global Equity) Portfolio») has been terminated on 24 September 2003 it has been decided to update the Management
Regulations accordingly and where required.

Now therefore it is agreed as follows:
1. The Custodian and the Management Company hereby agree to delete the Specific Part IV of the Management Reg-

ulations relating to the MM Investment (Global Equity) Portfolio as well as any references to the aforesaid portfolio;
2. The Custodian and the Management Company further agree to update the Management Regulations where re-

quired.
This Amendment Agreement to the Management Regulations was signed on 26 September 2003, by the Management

Company and the Custodian. It will become effective on such date. A set of coordinated Management Regulations will
be deposited at the Luxembourg Trade and Companies Register.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Done in Luxembourg, on 26 September 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 3 octobre 2003, réf. LSO-AJ00743. – Reçu 16 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(063009.3//60) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 9 octobre 2003.

BTM PREMIER FUND V, Fonds Commun de Placement.
—

Le Règlement de Gestion coordonné au 26 septembre 2003, a été déposé au registre de commerce et des sociétés
de Luxembourg, le 10 octobre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Enregistré à Luxembourg, le 10 octobre 2003, réf. LSO-AJ02266. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(063388.5//11) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 10 octobre 2003.

SAMIA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 57.491. 
—

Le bilan et l’annexe au 31 décembre 2002, ainsi que les autres documents et informations qui s’y rapportent, enre-
gistrés à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04379, ont été déposés au registre de commerce et des so-
ciétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058411.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BTM UNIT MANAGEMENT S.A.
BANK OF TOKYO-MITSUBISHI (LUXEMBOURG) S.A.

BTM LUX MANAGEMENT S.A.
BANK OF TOKYO - MITSUBISHI (LUXEMBOURG) S.A.

Pour la société
Signature

Signature / Signature
Administrateur / Administrateur
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I D SPORT S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9647 Doncols, 7, Bohey.

R. C. Diekirch B 4.789. 
—

Procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 1er août 2003
tenue au siège social à Doncols

Tous les associés sont présents ou représentés, il n’est dès lors pas nécessaire de justifier des convocations.
L’assemblée est donc valablement constituée.
Madame Lisiane Copet-Rosière rappelle que l’ordre du jour comporte les points suivants:
1. Nomination d’un administrateur-délégué,
2. Pouvoirs,
3. Divers.
Après échange de vues, l’assemblée adopte à l’unanimité la nomination de Monsieur Donato Iannuzzi en qualité d’ad-

ministrateur-délégué de la société.
Monsieur Donato Iannuzzi a tous les pouvoirs d’engager la société sous sa seule signature.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20.00 heures, après lecture et approbation du présent procès-

verbal.
Signatures.

Enregistré à Diekirch, le 24 septembre 2003, réf. DSO-AI00180. – Reçu 89 euros.
Le Receveur (signé): M. Siebenaler.

(902330.3/000/22) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT, Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 26.179. 
—

Le bilan au 31 décembre 2000, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03543, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058603.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT, Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 26.179. 
—

Le bilan au 31 décembre 2001, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03538, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058600.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT, Société Anonyme Holding.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 26.179. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03536, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058606.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

SOCIETE DE DEVELOPPEMENT ET DE FINANCEMENT
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur



50858
SMACCESS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9991 Weiswampach, 117A, route de Stavelot.

R. C. Diekirch B 93.424. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Diekirch, le 22 septembre 2003, réf. DSO-AI00141, a été déposé au re-
gistre de commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Weiswampach, le 23 septembre 2003.

(902329.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

RHO, GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6940 Niederanven, 205, route de Trèves.

R. C. Luxembourg B 64.595. 
—

Le bilan au 31 décembre 1998, enregistré à Luxembourg, le 16 septembre 2003, réf. LSO-AI03232, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2003.

(058526.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

RHO, GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6940 Niederanven, 205, route de Trèves.

R. C. Luxembourg B 64.595. 
—

Le bilan au 31 décembre 1999, enregistré à Luxembourg, le 16 septembre 2003, réf. LSO-AI03218, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2003.

(058518.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

RHO, GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6940 Niederanven, 205, route de Trèves.

R. C. Luxembourg B 64.595. 
—

Le bilan au 31 décembre 2000, enregistré à Luxembourg, le 16 septembre 2003, réf. LSO-AI03236, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2003.

(058512.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

RHO, GmbH, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6940 Niederanven, 205, route de Trèves.

R. C. Luxembourg B 64.595. 
—

Le bilan au 31 décembre 2001, enregistré à Luxembourg, le 16 septembre 2003, réf. LSO-AI03207, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2003.

(058488.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour ordre
FIDUNORD, S.à r.l.
Signature

Signature
Mandataire

Signature
Mandataire

Signature
Mandataire

Signature
Mandataire



50859
HOLZBAU CONTROLING, G.m.b.H., Gesellschaft mit beschränkter Haftung.
Gesellschaftssitz: L-6850 Manternach, 1, Aale Berburger Wee.

H. R. Luxemburg B 92.278. 
—

Im Jahre zwei tausend drei, den neunten September.
Vor dem unterzeichneten Henri Beck, Notar mit dem Amtswohnsitz in Echternach,

Ist erschienen:

Herr Rolf Peter Schmitz, Zimmermeister, wohnhaft in D-54675 Mettendorf, 20, Auf der Lehmkaul.
Alleiniger Gesellschafter der Gesellschaft mit beschränkter Haftung HOLZBAU CONTROLING, G.m.b.H., mit Sitz

in L-6131 Junglinster, Zone Artisanale Commerciale Langwies,
eingetragen beim Handels- und Gesellschaftsregister in Luxemburg, Sektion B unter Nummer 92.278,
gegründet zufolge Urkunde aufgenommen durch den amtierenden Notar, am 17. März 2003, veröffentlicht im Mé-

morial C, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 389 vom 9. April 2003,
abgeändert zufolge Urkunde aufgenommen durch den amtierenden Notar, am 25. März 2003, veröffentlicht im Mé-

morial C, Recueil des Sociétés et Associations, Nummer 421 vom 17. April 2003.
Der vorbenannte Komparent, welcher das gesamte Gesellschaftskapital vertritt, hat den unterzeichneten Notar er-

sucht folgende Beschlüsse zu beurkunden:

Erster Beschluss
Der Gesellschaftssitz wird von L-6131 Junglinster, Zone Artisanale Commerciale Langwies (Immeuble Coplaning)

nach L-6850 Manternach, 1, Aale Berburger Wee, verlegt.

Zweiter Beschluss
Gemäss vorstehendem Beschluss wird der erste Absatz von Artikel 3 der Statuten abgeändert, und erhält folgenden

Wortlaut:

«Art. 3. Absatz 1. Der Sitz der Gesellschaft befindet sich in Manternach.»

Kosten
Die Kosten, welche der Gesellschaft aus gegenwärtiger Urkunde entstehen, werden abgeschätzt auf den Betrag von

ungefähr 400,- €.

Worüber Urkunde, aufgenommen in Echternach, in der Amtsstube des amtierenden Notars, am Datum wie eingangs
erwähnt.

Nach Vorlesung alles Vorstehenden an den Komparenten, dem Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen, Stand
und Wohnort bekannt, hat derselbe mit dem Notar die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.

Gezeichnet: R. Schmitz, H. Beck.
Enregistré à Echternach, le 12 septembre 2003, vol. 356, fol. 15, case 8. – Reçu 12 euros.

Le Receveur (signé): Miny.
Für gleichlautende Ausfertigung, auf Begehr, zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associa-

tions, erteilt.

(058479.3/201/39) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

HOLZBAU CONTROLING, G.m.b.H., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-6850 Manternach, 1, Aale Berburger Wee.

R. C. Luxembourg B 92.278. 
—

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058480.3/201/9) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

KINGREAL COMPANY S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 66.634. 
—

Le bilan et l’annexe au 31 décembre 2002, ainsi que les autres documents et informations qui s’y rapportent, enre-
gistrés à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04377, ont été déposés au registre de commerce et des so-
ciétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058414.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Echternach, den 19. September 2003. H. Beck.

Echternach, le 19 septembre 2003. H. Beck.

Signature / Signature
Administrateur / Administrateur



50860
SLEA S.A., SOCIETE LUXEMBOURGEOISE DES EQUIPEMENTS AFRICAINS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9647 Doncols, 9, Duerfstrooss.

R. C. Diekirch B 5.365. 
—

Le bilan et l’annexe au 31 décembre 2001, enregistrés à Diekirch, réf. DSO-AI00181, ont été déposés au registre de
commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(902331.3//11) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

MAX BULK CARGO S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-9764 Marnach, 21, Marburgerstrooss.

R. C. Diekirch B 4.263. 
—

Les comptes annuels au 31 décembre 2002, enregistrés à Diekirch, le 19 septembre 2003, réf. DSO-AI00121, ont été
déposés au registre de commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(902337.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Diekirch, le 24 septembre 2003.

DINVEST, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 24.540. 
—

Notice légale déposée en concordance avec l’article 33 de la loi du 10 août 1915, telle que modifiée, en vue de l’émis-
sion et de la cotation en Bourse de Luxembourg d’un nombre illimité d’actions.

1. Constitution
La Société a été constituée sous la dénomination DINVEST S.A. pour une durée de 30 ans, suivant acte du 15 juillet

1986, publié au Mémorial, Recueil Spécial du 7 août 1986.
Elle a été transformée en Sicav sous la dénomination de DINVEST, pour une durée indéterminée suivant acte du 30

décembre 1998, publié au Mémorial, Recueil C du 6 février 1999.
Les statuts ont été modifiés en dernier lieu le 27 décembre 2000, publié au Mémorial, Recueil C du 18 mai 2001.
Elle a pris la forme d’une société d’investissement à capital variable régie par la loi du 30 mars 1988 concernant les

organismes de placement collectif.

2. Objet
Aux termes de l’article 3 de ses statuts, l’objet exclusif de la société est de placer des fonds dont elle dispose en parts

d’autres organismes de placement collectif et d’autres types de valeurs mobilières et autres avoirs autorisés, y compris
en, dans le but de répartir les risques d’investissement et de faire bénéficier ses actionnaires des résultats de la gestion
de son portefeuille.

La Société peut prendre toutes mesures et faire toutes opérations qu’elle jugera utiles à l’accomplissement et au dé-
veloppement de son but au sens le plus large dans le cadre de la loi du 30 mars 1988 relative aux organismes de place-
ment collectif.

3. Capital - Actions
Au moment de sa constitution, le capital souscrit était de USD 1.550.000,- représenté par 7.750 actions de USD 200

chacune.
Le capital minimum de la société est l’équivalent en USD d’un million deux cent cinquante mille euros. Le montant

du capital est à tout moment égal à la valeur de l’actif net de la société.
A ce jour quatre compartiments ont été créés par le conseil d’administration, à savoir:
DINVEST TOTAL RETURN
DINVEST - TECHNOLOGIES
DINVEST - LONG/SHORT EUROPE
DINVEST - LONG/SHORT US

4. Les organes de la société
- Le conseil d’administration:

Daniel de Picciotto, UNION BANCAIRE PRIVEE, Genève
Laurent Reiss, UNION BANCAIRE PRIVEE, Genève
Maurice de Picciotto, UNION BANCAIRE PRIVEE, New York
Mark J. Kenyon, UNION BANCAIRE PRIVEE, New York
Reiko Isaac, UBAM INTERNATIONAL MANAGEMENT, Bermuda
André Schmit, KREDIETBANK S.A. Luxembourgeoise
Daniel Van Hove, BELLATRIX INVESTMENT S.A., Luxembourg

Y. Tilmant
Administrateur-Délégué

Diekirch, le 24 septembre 2003. Signature.



50861
- Le Réviseur d’entreprises:
DELOITTE & TOUCHE S.A., Luxembourg

5. Bilan et compte de résultats au 31 décembre 2002

(ci-joint)

Luxembourg, le 3 septembre 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04896. – Reçu 16 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058706.3//54) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

IMAGE CENTER S.A., Société Anonyme.
R. C. Luxembourg B 57.224. 

—
FIDUCIAIRE PREMIUM, S.à r.l. résilie le contrat de domiciliation de la société ci-dessus référencée avec effet au 15

septembre 2003.
La société IMAGE CENTER S.A. ne sera donc plus domiciliée au 61, avenue de la Gare L-1611 Luxembourg à compter

du 15 septembre 2003. 
Luxembourg, le 18 septembre 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04566. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058422.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

IMAGE CENTER S.A., Société Anonyme.
R. C. Luxembourg B 57.224. 

—
FIDUCIAIRE PREMIUM, S.à r.l. renonce à son mandat de Commissaire aux Comptes de la société ci-dessus référen-

cée avec effet au 15 septembre 2003.
La FIDUCIAIRE PREMIUM ne sera donc plus commissaire aux comptes de la société IMAGE CENTER S.A. à compter

de l’exercice comptable ouvert au 1er janvier 2003.
Luxembourg, le 18 septembre 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04568. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058425.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

HOPE S.A., Société Anonyme.
Capital social: 41.316,55 EUR.

Siège social: L-2636 Luxembourg, 12, rue Léon Thyes.
R. C. Luxembourg B 59.883. 

—

EXTRAIT

Il résulte du procès-verbal de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 28 août 2003 que la démission de ELPERS &
CO, REVISEURS D’ENTREPRISES, S.à r.l. domicilié boulevard du Prince Henri, 11, L-1724 Luxembourg, en tant que
Commissaire aux Comptes est acceptée et décharge lui est accordée pour l’exécution de son mandat.

GALINA INC. ayant son siège social à Road Town, Tortola, Iles Vierges Britanniques, est élue nouveau Commissaire
aux Comptes. Elle terminera le mandat du Commissaire aux Comptes précédent, soit jusqu’à l’Assemblée Générale Or-
dinaire de l’an 2008.

Luxembourg, le 28 août 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 5 septembre 2003, réf. LSO-AI01110. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058481.3/724/19) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

DINVEST
KREDIETRUST LUXEMBOURG
Agent domiciliataire
Signature / Signature

Pour la Société
J. Jumeaux

Pour la Société
J. Jumeaux

Pour extrait conforme
D. C. Oppelaar



50862
NEPTUNO COMPANY S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 55.626. 
—

Le bilan et l’annexe au 31 décembre 2002, ainsi que les autres documents et informations qui s’y rapportent, enre-
gistrés à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04375, ont été déposés au registre de commerce et des so-
ciétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058417.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

DECOMAC S.A., Société Anonyme.
R. C. Luxembourg B 76.914. 

—
La FIDUCIAIRE PREMIUM, S.à r.l. renonce à son mandat de Commissaire aux Comptes de la société ci-dessus réfé-

rencée avec effet au 1er juin 2003.
La FIDUCIAIRE PREMIUM ne sera donc plus commissaire aux comptes de la société DECOMAC S.A. à compter de

l’exercice comptable ouvert au 1er janvier 2003.
Luxembourg, le 18 septembre 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04522. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058427.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

SILICON DNA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 62, avenue Victor Hugo.

R. C. Luxembourg B 53.474. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 27 août 2003, réf. LSO-AH05316, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058452.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

ARPAP S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 62, avenue Victor Hugo.

R. C. Luxembourg B 54.812. 
—

Le bilan au 31 décembre 2000, enregistré à Luxembourg, le 27 août 2003, réf. LSO-AH05328, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 septembre 2003.

(058511.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

ARPAP S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1750 Luxembourg, 62, avenue Victor Hugo.

R. C. Luxembourg B 54.812. 
—

Le bilan au 31 décembre 2001, enregistré à Luxembourg, le 27 août 2003, réf. LSO-AH05329, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 16 septembre 2003.

(058482.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

Pour la Société
J. Jumeaux

Luxembourg, le 16 septembre 2003. T. Drot.

Signature
Mandataire

Signature
Mandataire



50863
LYSIDICE ASSETS MANAGEMENT S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 56.246. 
—

Par la présente PLANE SUPPLIES LTD. informe de sa démission du poste d’administrateur de la société LYSIDICE
ASSETS MANAGEMENT S.A. avec siège social au 25A, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, et inscrite au RCS de
Luxembourg sous le numéro B 56.246, et ce à dater de ce jour.

Luxembourg, le 1er septembre 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04501. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058437.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

LYSIDICE ASSETS MANAGEMENT S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 56.246. 
—

Par la présente GREEN FLIGHT LTD. informe de sa démission du poste d’administrateur de la société LYSIDICE
ASSETS MANAGEMENT S.A. avec siège social au 25A, boulevard Royal, L-2449 Luxembourg, et inscrite au RCS de
Luxembourg sous le numéro B 56.246, et ce à dater de ce jour.

Luxembourg, le 1er septembre 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04505. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058440.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CPIA S.A., COMPAGNIE DE PARTICIPATIONS INDUSTRIELLES ET AGRICOLES, 
Société Anonyme.

Siège social: L-1750 Luxembourg, 62, avenue Victor Hugo.
R. C. Luxembourg B 20.031. 

—
Le bilan au 31 décembre 2000, enregistré à Luxembourg, le 16 septembre 2003, réf. LSO-AI03213, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17 septembre 2003.

(058510.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BNP INSTICASH FUND, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 65.026. 
—

EXTRAIT

Il résulte d’une résolution circulaire du conseil d’administration du 1er avril 2003 que Monsieur Jean Leomant a dé-
missionné de ses mandats d’administrateur et de secrétaire général.

Le conseil d’administration a décidé de ne pas remplacer le mandat d’administrateur laissé vacant par Monsieur Jean
Leomant.

Le conseil d’administration a décidé de nommer Madame Annyse Guillaume comme nouveau secrétaire général et
qui a de ce fait les fonctions de Délégué à la gestion journalière.

Luxembourg, le 8 août 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04793. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058676.3/850/19) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

PLANE SUPPLIES LTD.
Signature

GREEN FLIGHT LTD.
Signature

Signature
Mandataire

Pour le conseil d’administration
BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT LUXEMBOURG
Signatures



50864
COLUFINA LUXEMBOURG S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1511 Luxembourg, 121, avenue de la Faïencerie.

R. C. Luxembourg B 16.359. 
Constituée par-devant Me Frank Baden, notaire alors de résidence à Mersch, en date du 8 décembre 1978, acte publié

au Mémorial C n° 46 du 28 février 1979, modifiée par-devant le même notaire en date du 14 décembre 1979, acte
publié au Mémorial C n° 40 du 27 février 1980, modifiée par acte sous seing privé du 30 octobre 2001, acte publié
par extrait au Mémorial C n° 389 du 11 mars 2002.

—
Le bilan au 31 décembre 2001, enregistré à Luxembourg, le 18 septembre 2003, réf. LSO-AI03693, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058544.3//16) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

DOMANIAL S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 41.966. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04581, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058552.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

M.T.H. FINANCES S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 74.231. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04578, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058554.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT LUXEMBOURG, Société Anonyme,
(anc. PARVEST INVESTMENT MANAGEMENT COMPANY S.A.).

Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.
R. C. Luxembourg B 27.605. 

—

EXTRAIT
Il résulte de la réunion du conseil d’administration en date du 1er avril 2003 que Monsieur Jean Leomant et Monsieur

Philippe Gaston ont démissionné de leur fonction d’administrateur de la Société respectivement en date du 1er avril 2003
et 1er mars 2003.

Le conseil d’administration a décidé de coopter Madame Annyse Guillaume en tant que nouvel administrateur pour
achever le mandat de Monsieur Jean Leomant.

Cette cooptation fera l’objet d’une ratification par l’assemblée générale des actionnaires.
Le conseil d’administration a décidé de ne pas remplacer le mandat d’administrateur laissé vacant par Monsieur Phi-

lippe Gaston.

Luxembourg, le 8 août 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04790. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058674.3/850/22) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour COLUFINA LUXEMBOURG S.A.
INTERFIDUCIAIRE S.A.
Signature

FIDUPAR
Signature

FIDUPAR 
Signature

Pour le conseil d’administration
BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT LUXEMBOURG
Signatures



50865
T.M.H. WEB INVEST S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 74.238. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04576, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058555.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CAUSERMAN INVESTISSEMENTS S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 52.637. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04575, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058556.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CIT TRAVEL FINANCE S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 87.920. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04574, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058559.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT SERVICES S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 31.210. 
—

EXTRAIT
L’assemblée générale ordinaire tenue en date du 26 mai 2003 a approuvé le bilan et le compte de profits et pertes

au 30 septembre 2001 et au 30 septembre 2002. 
L’assemblée générale a donné décharge de leur gestion aux administrateurs et au commissaire aux comptes.
L’assemblée générale a pris note de la démission de Monsieur Philippe Gaston et de Monsieur Jean Leomant respec-

tivement en date du 1er mars 2003 et 1er avril 2003.
L’assemblée générale a ratifié la cooptation de Madame Annyse Guillaume cooptée lors du conseil d’administration

du 1er avril 2003 pour achever le mandat laissé vacant par Monsieur Jean Leomant. 
L’assemblée générale a décidé de renouveler le mandat de:
- Monsieur Christian Volle,
- Monsieur Paul Gengler,
- Madame Annyse Guillaume,
pour un terme d’un an venant à échéance lors de la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de 2004.
L’assemblée générale a pris note du renouvellement du mandat du réviseur d’entreprises, PricewaterhouseCoopers,

Luxembourg, pour le terme d’un an.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04786. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058666.3/850/27) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FIDUPAR
Signature

FIDUPAR
Signatures

Luxembourg, le 22 septembre 2003. FIDUPAR.

Pour extrait conforme
Pour BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT SERVICES S.A.
BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT LUXEMBOURG
Signatures



50866
SOCIETE FINANCIERE D’OCTOBRE S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 35.865. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04572, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058561.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

LOMMSAVE S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 85.108. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04570, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058563.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

COMPAGNIE FINANCIERE DE LA GAICHEL S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 58.371. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04567, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058564.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

UNIBETON LUXEMBOURG S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue de la Porte-Neuve.

R. C. Luxembourg B 74.705. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04565, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058566.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

GUTLAND MËLLECH S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2227 Luxembourg, 10, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 89.810. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04582, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058568.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FIDUPAR
Signature

FIDUPAR
Signature

FIDUPAR
Signature / J. Bonnier

FIDUPAR
Signature

FIDUPAR
Signatures



50867
H.B.S. S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1114 Luxembourg, 3, rue Nicolas Adames.

R. C. Luxembourg B 66.531. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04559, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 22 septembre 2003.

(058569.3//12) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CENTRAL-CASPIAN, S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Gesellschaftssitz: L-1368 Luxembourg, 32, rue du Curé.

R. C. Luxembourg B 45.499. 
—

Auszug aus dem Protokoll der Gesellschafterversammlung vom 19. September 2003

Die Gesellschaft LUX-CASPIAN, S.à r.l. beabsichtigt 1 Anteil der Gesellschaft an Herrn Reza Yaghma abzutreten.
Hierzu wurde ihr von der Gesellschafterversammlung einstimmig die Zustimmung erteilt.

Die Gesellschaft PARS INVESTMENT CORPORATION HOLDING S.A., beabsichtigt 839 Anteile der Gesellschaft
an Herrn Reza Yaghma abzutreten. Hierzu wurde ihr von der Gesellschafterversammlung einstimmig die Zustimmung
erteilt.

Die Gesellschaft PARS INVESTMENT CORPORATION HOLDING S.A. beabsichtigt 280 Anteile der Gesellschaft an
Herrn Mohammad Shamshiri abzutreten. Hierzu wurde ihr von der Gesellschafterversammlung einstimmig die Zustim-
mung erteilt.

Somit stellt sich künftig die Verteilung der Gesellschaftsanteile wie folgt dar: 

Der Rücktritt von Herrn Faramarz Yaghma als Geschäftsführer wird einstimmig angenommen.
Die Gesellschafterversammlung beschloß daraufhin einstimmig, die Geschäftsführung der Gesellschaft ab heutigem

Datum an Herrn Reza Yaghma, wohnhaft in 110, route de Luxembourg, L-4760 Pétange, zu übertragen.
Die Gesellschaft wird bei allen Transaktionen durch alleinige Unterschrift von Herrn Reza Yaghma vertreten.
Luxemburg, den 22. September 2003. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04618. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058572.3/000/33) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FLACK + KURTZ & INTEG INTERNATIONAL CONSULTING ENGINEERS, GmbH,
Gesellschaft mit beschränkter Haftung.

Gesellschaftssitz: L-1413 Luxemburg, 1, place Dargent.
H. R. Luxemburg B 39.229. 

—

Auszug

Der Gesellschaftssitz wird von 17, boulevard Royal in L-2449 Luxemburg auf 1, place Dargent in L-1413 Luxemburg
verlegt.

Luxemburg, den 17. September 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 18 septembre 2003, réf. LSO-AI04039. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058673.3/304/15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FIDUPAR
Signatures

Reza Yaghma, geboren am 25. August 1974 in Teheran, wohnhaft in 110, route de Luxembourg, L-
4760 Pétange  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 840 Anteile

PARS INVESTMENT CORPORATION HOLDING S.A., inscrite au Registre de Commerce et des So-
ciétés à Luxembourg, numéro B 59.193, avec siège social au numéro 32, rue du Curé, L-1368 Luxem-
bourg. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280 Anteile

Mohammad Shamshiri, geboren am 23. Februar 1976 in Teheran, wohnhaft in 1, rue des Fleurs, L-
3767 Tétange . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 280 Anteile

Gesamt . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1.400 Anteile

LUX-CASPIAN, S.à r.l.
Signature

N. Weber
Geschäftsführer



50868
DAWN FINANCE HOLDING S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 60.567. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04521, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058573.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

DIE FAR S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 48.455. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04517, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058577.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

PHARMACOS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 81.153. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04514, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058579.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

REMAL HOLDING S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 62.887. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04511, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058582.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

NORTEC HOLDINGS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 26, rue Philippe II.

R. C. Luxembourg B 72.071. 
—

Le bilan au 31 décembre 2001, enregistré à Luxembourg, le 18 septembre 2003, réf. LSO-AI04044, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058703.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

NORTEC HOLDINGS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2340 Luxembourg, 26, rue Philippe II.

R. C. Luxembourg B 72.071. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 18 septembre 2003, réf. LSO-AI04040, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058699.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

Signature.

Signature.



50869
SILTAL FIN S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 38.539. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04509, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058584.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BIGNAMES S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 66.682. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04506, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058586.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

XENDER EUROLINK HOLDING S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 9-11, rue Goethe.

R. C. Luxembourg B 66.886. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04503, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058587.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

INVESTINDUSTRIAL 9 S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 2, rue Joseph Hackin.

R. C. Luxembourg B 92.918. 
—

Assemblée Générale Ordinaire

Il résulte de la décision des actionnaires prise lors de l’Assemblée Générale Ordinaire tenue au Luxembourg en date
du 9 septembre 2003 que:

1. Le siège de la société est transféré du 46A, avenue J.F. Kennedy, L-1855 Luxembourg au 2, rue Joseph Hackin, L-
1746 Luxembourg à partir du 1er octobre 2003.

2. La démission de MANACOR (LUXEMBOURG) S.A., MUTUA (LUXEMBOURG) S.A. et FIDES (LUXEMBOURG)
S.A. de leur fonction d’administrateur est acceptée.

3. La démission de MANACOR (LUXEMBOURG) S.A. de sa fonction d’administrateur-délégué est acceptée.
4. Décharge est accordée à MANACOR (LUXEMBOURG) S.A., MUTUA (LUXEMBOURG) S.A. et FIDES (LUXEM-

BOURG) S.A. pour l’exercice de leur mandat d’administrateur jusqu’à ce jour.
5. Décharge est accordée à MANACOR (LUXEMBOURG) S.A. pour l’exercice de son mandat d’administrateur-dé-

légué jusqu’à ce jour.
6. Election des nouveaux administrateurs pour une durée de 6 ans à compter de l’Assemblée Générale Ordinaire

tenue en date du 9 septembre 2003:
Mme Sylvie Reisen, domiciliée à Luxembourg,
M. Patrick van Denzen, domicilié à Luxembourg,
M. Paul van Baarle, domicilié à Luxembourg,
M. Neil Smith, domicilié à Londres.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations. 

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04592. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058607.3/683/30) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 22 septembre 2003. Signature.

INVESTINDUSTRIAL 9 S.A.
P. van Denzen / S. Reisen
Administrateur / Administrateur



50870
FONCIERE DE L’EST S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

R. C. Luxembourg B 58.225. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04573, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058593.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

LITHO KHROMA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

R. C. Luxembourg B 64.158. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04571, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058595.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BNP PARIBAS FUND ADMINISTRATION S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 31.206. 
—

EXTRAIT

L’assemblée générale ordinaire tenue en date du 13 mars 2003 a approuvé les états financiers au 31 décembre 2002.
Le résultat après impôt s’élève à EUR. L’assemblée générale a décidé de répartir le résultat comme suit:

L’assemblée a donné décharge de leur gestion aux administrateurs.
L’assemblée générale a pris note que suite aux évolutions du pôle, Monsieur Christian Sztajnkrycer se retire comme

administrateur.
L’assemblée générale a ratifié la cooptation de Monsieur Marc Raynaud coopté lors du conseil d’administration du 17

octobre 2002.
L’assemblée générale a pris note de la démission de Monsieur Philippe Gaston de son mandat d’administrateur.
L’assemblée générale a décidé de nommer, sous réserve de l’agrément de la Commission de Surveillance du Secteur

Financier et pour un terme d’un an venant à échéance lors de la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires
de 2004, Monsieur Pierre Vrielinck pour achever le mandat laissé vacant par Monsieur Philippe Gaston.

L’assemblée générale a décidé de renouveler le mandat de:
- Monsieur Vincent Lecomte, Président;
- Monsieur Alain Bailly, administrateur;
- Monsieur Michel Rouach, administrateur;
- Monsieur Jean Bego, administrateur;
- Monsieur Marc Raynaud, administrateur,
pour un terme d’un an venant à échéance lors de la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de 2004.
L’assemblée générale a pris note du renouvellement du mandat du réviseur d’entreprises, PricewaterhouseCoopers,

Luxembourg, pour le terme d’un an.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04785. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058664.3/850/39) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Luxembourg, le 16 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 16 septembre 2003. Signature.

EUR
Résultat 2002 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.158.141,02
Résultats reportés au 31 décembre 2002 . . . . . . . . . . . . . 0

Résultats à affecter. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 13.158.141,02
Affectation à la réserve «Impôt sur la fortune» . . . . . . . . - 447.300,00
Dividendes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . - 12.710.841,02

Résultats à reporter. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0

Pour extrait conforme
BNP PARIBAS FUND ADMINISTRATION S.A.
Signatures
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HERA S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1611 Luxembourg, 61, avenue de la Gare.

R. C. Luxembourg B 50.790. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04508, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058597.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

ISSIN INVESTMENTS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 5, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 82.637. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04897, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058661.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

PARINDEX, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 77.384. 
—

EXTRAIT
Il résulte d’une résolution circulaire du conseil d’administration du 28 février 2002 que Monsieur Jean Leomant a été

nommé secrétaire général de la Société et a, de ce fait, les pouvoirs de Délégué à la gestion journalière.

Luxembourg, le 8 août 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04791. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058675.3/850/15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

GOLDEN GATE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 11, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 51.143. 
—

Le bilan au 30 juin 2003, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04695, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058686.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

MONTANTE HOLDING S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 54.715. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire, tenue exceptionnellement le 1er septembre 2003

3. Par votes spéciaux, l’assemblée générale donne à l’unanimité des voix décharge pleine et entière aux administra-
teurs et au commissaire aux comptes pour l’ensemble des mandats relatifs aux comptes clôturés au 31 mars 2002 et au
31 mars 2003 ainsi que pour la non-tenue de l’assemblée à la date statutaire.

Enregistré à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04366. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058702.2//15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Luxembourg, le 19 septembre 2003. Signature.

Luxembourg, le 23 septembre 2003. Signature.

Pour le conseil d’administration
BNP PARIBAS ASSET MANAGEMENT LUXEMBOURG
Signatures

Luxembourg, le 23 septembre 2003. R. Reichling.

Pour extrait conforme
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur
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PARVEST, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-2180 Luxembourg, 5, rue Jean Monnet.

R. C. Luxembourg B 33.363. 
—

Extrait du procès-verbal de l’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires tenue le jeudi 19 juin 2003 à 11.00 heures
Résolution 6

L’assemblée générale prend acte des démissions de MM. Marc Checri, Xavier Michon et de Mme Nathalie Boullefort-
Fulconis de leur poste d’administrateur de la Société.

L’assemblée générale ratifie la cooptation par le conseil d’administration du 18 décembre 2002 de M. Eric Le Vernoy
et par le conseil d’administration du 16 mai 2003 de M. Frank Goasguen et de Mme Marie-Claire Capobianco en qualité
d’administrateurs de la Société.

L’assemblée décide également, à l’unanimité, de nommer M. Vincent Lecomte au poste d’administrateur de la Société,
pour un terme d’un an devant expirer à la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de 2004.

L’assemblée générale décide de renouveler le mandat de:

pour un terme venant à échéance lors de la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de 2004.
L’assemblée générale reconduit le mandat de PricewaterhouseCoopers en sa qualité de réviseur d’entreprises de la

Société pour un terme d’un an devant expirer à la prochaine assemblée générale ordinaire des actionnaires de 2004.

Enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04783. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058662.3/850/42) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

NEPTUNO COMPANY S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 55.626. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire, tenue à la date statutaire le 16 juin 2003

3. L’assemblée constate que le capital social de la société est intégralement absorbé par des pertes.
Après délibérations et votes, l’assemblée décide de poursuivre l’activité de la société, ceci conformément à l’article

100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales;
4. Par votes spéciaux, l’assemblée générale donne à l’unanimité des voix décharge pleine et entière aux administra-

teurs et au commissaire aux comptes pour l’ensemble des mandats relatifs à la clôture des comptes 2002.

Enregistré à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04373. – Reçu 14 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058700.2//17) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

MM. Gilles de Vaugrigneuse, Président
François Debiesse
Guy de Froment
Gilles Glicenstein
Alain Bailly
Jean Bego

Mme Marie-Claire Capobianco
MM. Hervé Cazade

Frank Goasguen
Denis Laplane
Olivier Le Grand
Eric Le Vernoy
Michel Longhini
Philippe Marchessaux
Marc Raynaud

Mme Béatrice Ruault
Paul Villemagne
Christian Volle

Pour copie conforme
A. Guillaume
Secrétaire Général

Pour extrait conforme
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur
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IBI FUND, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 65.036. 
—

Extrait des résolutions prises par le conseil d’administration d’IBI FUND par voie circulaire avec effet au 13 août 2003
Il est décidé:
- d’accepter la démission de Monsieur Giandomenico Picco en tant qu’administrateur de la Sicav.

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04891. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058704.3/526/15) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FUND PARTNERS, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 86.828. 
—

Notice légale déposée en concordance avec l’article 33 de la loi du 10 août 1915, telle que modifiée.

1. Constitution
La Société a été constituée sous la dénomination FUND PARTNERS pour une durée illimitée, suivant acte du 10 avril

2002, publié au Mémorial C, Recueil n° 692 du 4 mai 2002.
Elle a pris la forme d’une société d’investissement à capital variable régie par la loi du 30 mars 1988 concernant les

organismes de placement collectif.
L’acte de constitution a été signé par:
- KBC ASSET MANAGEMENT S.A., ayant son siège social à B-1080 Bruxelles, 2, avenue du Port, représentée par

Madame Aline Hock, employée privée, demeurant à Hostert,
- KBC FUND PARTNERS CONSEIL HOLDING S.A., ayant son siège social à L-1118 Luxembourg, rue Aldringen 11,

représentée par Madame Aline Hock, employée privée, demeurant à Hostert.

2. Objet
Aux termes de l’article 3 de ses statuts, l’objet exclusif de la Société est d’investir les fonds dont elle dispose et qu’elle

recueille auprès du public en valeurs mobilières et d’autres avoirs autorisés par la loi avec l’objectif de répartir les risques
d’investissement et de faire bénéficier ses actionnaires des résultats de la gestion de ses avoirs.

La Société peut prendre toutes mesures et faire toutes opérations qu’elle jugera utiles à l’accomplissement et au dé-
veloppement de son objet, au sens le plus large autorisé par la loi du 30 mars 1988 relative aux organismes de placement
collectif.

3. Capital - Actions
Le capital souscrit est de 31.000,- euros représenté par 31 actions de distribution du compartiment Centea Distri

Opportunity 1 sans désignation de valeur nominale, entièrement libérées en numéraire.
Le capital minimum de la société s’élève à un million deux cent cinquante mille euros (EUR 1.250.000).
Plusieurs compartiments, correspondant à des masses d’avoirs distinctes, sont représentés par des actions apparte-

nant à des classes respectives.
Les actions sont des actions de distribution ou de capitalisation et jouissent des mêmes droits; elles sont nominatives

ou au porteur.
Sept compartiments ont été créés, à savoir:
CENTEA DISTRI OPPORTUNITY 1
CENTEA DISTRI OPPORTUNITY 2
CSOB WORLD EQUITIES 4
K & H CONSERVATIVE 1
CSOB WORLD CLICK PLUS 1
CSOB WORLD CLICK PLUS 2
CSOB WORLD CLICK PLUS 3

4. Les organes de la société
Le conseil d’administration:

Stefan Duchateau, KBC ASSET MANAGEMENT S.A., Bruxelles
Erwin Schoeters, KBC ASSET MANAGEMENT S.A., Bruxelles
Luc Sebreghts, CENTEA S.A., Bruxelles
Rafik Fischer, KREDIETBANK S.A. Luxembourgeoise, Luxembourg

Réviseur d’entreprises:
ERNST & YOUNG, Luxembourg

Certifié sincère et conforme
Pour IBI FUND
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.
Signatures
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5. Bilan

Ci-joint le rapport annuel au 31 mars 2003.

Luxembourg, le 27 août 2003.

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04893. – Reçu 16 euros. 
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058701.3//57) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

ECOPROMPT S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 67.590. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire, tenue à la date statutaire le 16 mai 2002

3. L’assemblée constate que le capital social de la société est intégralement absorbé par des pertes.
Après délibérations et votes, l’assemblée décide de poursuivre l’activité de la société, ceci conformément à l’article

100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
4. Par votes spéciaux, l’assemblée générale donne à l’unanimité des voix décharge pleine et entière aux administra-

teurs et au commissaire aux comptes pour l’ensemble des mandats relatifs à la clôture des comptes arrêtés au 31 dé-
cembre 2000 et au 31 décembre 2001.

Enregistré à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04359. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058705.2//18) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

POM INTERNATIONAL S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 398, route d’Esch.

R. C. Luxembourg B 61.664. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 18 septembre 2003, réf. LSO-AI03922, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058707.3//10) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CERA INVEST, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 47.723. 
—

Extrait des résolutions du conseil d’administration prises par voie circulaire le 1er septembre 2003

Le conseil d’administration décide:
- d’accepter la démission de la société KBC BANK S.A., représentée par Monsieur Luc Philips en tant qu’administra-

teur du conseil d’administration,
- de coopter, avec effet au 1er septembre 2003, Monsieur Guido Segers comme administrateur en remplacement de

la société KBC BANK S.A., représentée par Monsieur Luc Philips, démissionnaire,
- de proposer à la prochaine assemblée générale statutaire de ratifier la cooptation de Monsieur Guido Segers,
- que Monsieur Guido Segers termine le mandat de son prédécesseur.

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04899. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058708.3/526/20) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour FUND PARTNERS
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.
Agent domiciliataire
Signature

Pour extrait conforme
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

 Signature.

Certifié sincère et conforme
Pour CERA INVEST
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.
Signature / Signature
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AMENOFFICE S.A., Société Anonyme,
(anc. PHP LUX HOLDING S.A.).

Siège social: Luxembourg, 23, avenue Monterey.
R. C. Luxembourg B 76.100. 

—
Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03533, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058609.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FINANCIERE V.P.I., Société Anonyme.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 44.377. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03532, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058612.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

FEN-GREENFIELD (SOPARFI) S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 52.740. 
—

Le bilan au 30 juin 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03531, a été déposé au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058614.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

THIERCO S.A., THIERCOMPANY S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1526 Luxembourg, 23, Val Fleuri.

R. C. Luxembourg B 71.503. 
—

Extrait du procès-verbal de l’assemblée générale extraordinaire, tenue à la date statutaire du 13 juin 2003

3. L’assemblée constate que le capital social de la société est intégralement absorbé par des pertes. 
Après délibérations et votes, l’assemblée décide de poursuivre l’activité de la société, ceci conformément à l’article

100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales.
4. Par votes spéciaux, l’assemblée générale donne à l’unanimité des voix décharge pleine et entière aux administra-

teurs et au commissaire aux comptes pour l’ensemble des mandats relatifs à la clôture des comptes arrêtés au 31 dé-
cembre 2001 et au 31 décembre 2002 ainsi que pour la non-tenue de l’assemblée à la date statutaire. 

Enregistré à Luxembourg, le 19 septembre 2003, réf. LSO-AI04341. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058709.2//18) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

AMENOFFICE S.A.
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur

FINANCIERE V.P.I.
Signatures
Administrateurs

FEN-GREENFIELD (SOPARFI) S.A.
Signatures
Administrateurs

Pour extrait conforme
Signature / Signature
Administrateur / Administrateur
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A FASHION PROJECTS GROUP HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 44.342. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03530, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058616.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

STENA PROPERTY LUXEMBOURG S.A., Société Anonyme.
Siège social: Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 58.586. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03527, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058618.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

PROSPECT HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 25A, boulevard Royal.

R. C. Luxembourg B 15.471. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03521, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058620.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

BIPIELLE INVESTMENT FUND, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 40.575. 
—

Extrait des Résolutions prises lors de l’Assemblée Générale Statutaire du 8 mai 2003
- La cooptation de Messieurs Mauro Scalfi et Roberto Zambelli en remplacement de Messieurs Fabrizio Donati et

Aldo Brunella est ratifiée.
- sont réélus comme Administrateurs jusqu’à l’Assemblée Générale Statutaire de 2004:
Monsieur Mauro Scalfi
Monsieur Roberto Zambelli
Monsieur Serge D’Orazio et
Monsieur André Schmit.
- KPMG AUDIT, Luxembourg, est réélue comme Réviseur d’Entreprises agréé jusqu’à l’Assemblée Générale Statu-

taire de 2004. 

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04903. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058710.3/526/22) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

A FASHION PROJECTS GROUP HOLDING S.A.
Signatures
Administrateurs

STENA PROPERTY LUXEMBOURG S.A.
Signatures
Administrateurs

PROSPECT HOLDING S.A.
Signatures
Administrateurs

Certifié sincère et conforme
Pour BIPIELLE INVESTMENT FUND
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.
Signatures
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CHAGIRA HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 78.353. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03518, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058622.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

LISTRO HOLDING S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2086 Luxembourg, 23, avenue Monterey.

R. C. Luxembourg B 78.361. 
—

Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 17 septembre 2003, réf. LSO-AI03516, a été déposé au
registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 23 septembre 2003.

(058624.3//13) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CASINO DE JEUX DU LUXEMBOURG - MONDORF-LES-BAINS, LUXEMBURGER SPIELBANK-
BAD MONDORF S.A. & CIE, S.e.c.s., Société en commandite simple.

Siège social: L-5618 Mondorf-les-Bains, rue Flammang.
R. C. Luxembourg B 18.193. 

La société a été constituée sous seing privé, en date du 19 février 1981, publié au Mémorial, Recueil Spécial des Sociétés
et Associations n° 68 du 4 avril 1981.

—
Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04792, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058628.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

THE MC RUSSIAN MARKET FUND, Société d’Investissement à Capital Variable.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 11, rue Aldringen.

R. C. Luxembourg B 54.765. 
—

Extrait des Résolutions du Conseil d’Administration prises par voie circulaire le 1er juillet 2003

Le Conseil d’Administration décide:
- d’accepter la démission de Monsieur Philipp Leibundgut en tant qu’Administrateur du Conseil d’Administration.
- de coopter, avec effet au 1er juillet 2003, Monsieur André Schmit comme Administrateur en remplacement de Mon-

sieur Philipp Leibundgut, démissionnaire.
 - de proposer à la prochaine Assemblée Générale Statutaire de ratifier la cooptation de Monsieur André Schmit.
- que Monsieur André Schmit termine le mandat de son prédécesseur. 

Enregistré à Luxembourg, le 23 septembre 2003, réf. LSO-AI04911. – Reçu 14 euros.
Le Receveur (signé): D. Hartmann.

(058713.3/526/19) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

CHAGIRA HOLDING S.A.
Signatures
Administrateurs

LISTRO HOLDING S.A.
Signatures
Administrateurs

Signature
Un mandataire

Certifié sincère et conforme
Pour THE MC RUSSIAN MARKET FUND
KREDIETRUST LUXEMBOURG S.A.
Signatures
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CASINO DE JEUX DU LUXEMBOURG - MONDORF-LES-BAINS, LUXEMBURGER SPIELBANK-
BAD MONDORF S.A., Société Anonyme.

Siège social: L-5618 Mondorf-les-Bains, rue Flammang.
R. C. Luxembourg B 18.159. 

La société a été constituée suivant acte reçu par Maître Albert Stremler, notaire de résidence à Mondorf-les-Bains, en
date du 19 février 1981, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations n° 68 du 4 avril 1981.

—
Le bilan au 31 décembre 2002, enregistré à Luxembourg, le 22 septembre 2003, réf. LSO-AI04611, a été déposé au

registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

(058629.3//14) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 23 septembre 2003.

MEGA EUROPE FINANCE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 48.228. 
—

Messieurs les Actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 31 octobre 2003 à 15.15 heures au siège social.

Ordre du jour:
1. Rapport du conseil d’administration et du commissaire aux comptes;
2. Approbation des bilans, comptes de pertes et profits arrêtés au 31 décembre 2000 et au 31 décembre 2001 et

affectation des résultats;
3. Décharge aux administrateurs et au commissaire aux comptes;
4. Nominations statutaires;
5. Question de la dissolution anticipée de la société conformément à l’article 100 de la loi du 10 août 1915;
6. Divers;

I (04727/655/17) Le Conseil d’Administration.

INSINGER DE BEAUFORT ASSET SELECTION SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-1750 Luxembourg, 66, avenue Victor Hugo.

R. C. Luxembourg B 53.934. 
—

Shareholders are hereby convened at an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of Shareholders of INSINGER DE BEAUFORT ASSET SELECTION SICAV (the «Fund») which will be held at the reg-
istered office of the Fund in Luxembourg, at 66, avenue Victor Hugo, L-1750 Luxembourg on 4 November 2003 at 11.00
a.m. to deliberate and vote on the following agenda:

Agenda:

Extraordinary resolution
Amendment to article 1 of the Articles of Incorporation to change the name of the Fund to MULTIPLE MANAG-
ERS SICAV and replacement of the references to INSINGER DE BEAUFORT ASSET SELECTION SICAV by ref-
erences to MULTIPLE MANAGERS SICAV in article 5 al. 6 and 15 of the Articles of Incorporation.

The quorum required for the meeting is 50% of the shares outstanding and the passing of the Extraordinary Resolu-
tion requires the consent of two-thirds of the shares represented at the meeting.

If the quorum is not reached a second meeting will be convened by a further notice to resolve on the same agenda.
There is no quorum required for this reconvened meeting and the Extraordinary Resolution will be passed by a majority
of two-thirds of the shares represented at such meeting.

Shareholders may vote in person or by proxy.
Shareholders who are not able to attend this Extraordinary General Meeting are kindly requested to execute a proxy

Card and send it to the registered office of the Fund.*

Luxembourg, 13 October 2003.
* Note: Shareholders in the Fund may appoint a proxy, who need not be another Shareholder in the Fund, to attend

and vote on their behalf. To be valid, a Proxy Card must be deposited at the offices of INSINGER FUND
ADMINISTRATION (LUXEMBOURG) S.A., Attention: Mr Stephen Hutchings, 66, avenue Victor Hugo, L-1750
Luxembourg (fax: +352 229 466) by no later than 5.00 p.m. (Luxembourg time) on 3 November, 2003.
I (04725/584/29) The Board of Directors.

Signature
Un mandataire
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BOAZ S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1371 Luxembourg, 7, Val Sainte-Croix.

R. C. Luxembourg B 62.228. 
—

Messieurs les actionnaires sont invités à

l’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE
qui se tiendra le jeudi 6 novembre 2003 à 15.30 heures au siège de la société: 7, Val Sainte Croix, L-1371 Luxembourg
et qui aura pour

Ordre du jour:
1. Lecture et présentation des rapports du Conseil d’Administration et du Commissaire aux comptes pour les exer-

cices clos le 31 décembre 2000 et 31 décembre 2001.
2. Approbation des bilans, des comptes de pertes et profits et des annexes au 31 décembre 2000 et 31 décembre

2001.
3. Affectation du résultat au 31 décembre 2000 et au 31 décembre 2001.
4. Décharge aux Administrateurs et au Commissaire aux comptes pour l’exercice de leur mandat relatif à l’exercice

clos le 31 décembre 2001.
5. Délibération conformément à l’article 100 de la loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales (telle qu’elle a

été modifié).

Pour pouvoir assister à cette Assemblée Générale, Messieurs les Actionnaires ont la possibilité de déposer leurs ti-
tres avant l’Assemblée auprès d’une banque et d’obtenir un certificat de blocage.
I (04747/000/22) Le conseil d’administration.

NORDEA FUND OF FUNDS, SICAV, Société d’Investissement à Capital Variable.
Registered office: L-2220 Findel, 672, rue de Neudorf.

R. C. Luxembourg B 66.248. 
—

Notice is hereby given to the shareholders of NORDEA FUND OF FUNDS, SICAV that an

EXTRAORDINARY GENERAL MEETING
of shareholders shall be held at the registered office of the Company, 672, rue de Neudorf, Findel, on 22 October 2003
at 11.00 local time, with the following agenda:

Agenda:
1. To appoint KPMG AUDIT, 31, allée Scheffer, L-2520 Luxembourg as new auditor of the Company and effective

for the current accounting year.

The shareholders are advised that no quorum is required and that the decision will be taken by the majority of the
shares present or represented at the meeting.

Each share is entitled to one vote. A shareholder may act at the Meeting by proxy.
In order to vote at the extraordinary general meeting, shareholders may be present in person or represented by a

duly appointed proxy. Shareholders who cannot attend the meeting in person are invited to send a duly completed and
signed proxy form to the address of the Company to arrive not later than 20 October 2003. Proxy forms can be ob-
tained from the registered office of the Company.

Luxembourg, 23 September 2003.

II (04620/755/22) 

IBC INTERNATIONAL HOLDINGS S.A. FULCRUM, Société Anonyme Holding.
Registered office: L-2519 Luxembourg, 9, rue Schiller.

R. C. Luxembourg B 52.765. 
—

The shareholders of IBC INTERNATIONAL HOLDINGS S.A. FULCRUM are hereby convened to attend the

ORDINARY GENERAL MEETING
 of Shareholders to be held at the registered office on November 3, 2003 at 3.00 p.m. to deliberate on the following
agenda:

Agenda:
1. Presentation of Reports (from Management & from Statutory Auditor); 
2. Approval of the annual accounts and dividend distribution;
3. Discharge to the Directors and to the Statutory Auditor for their services;
4. Appointment of the Directors and the Statutory Auditor;
5. Updating of Private Offering Memorandum;
6. Updating stock issuances and forms;
7. Miscellaneous.

By order of the Board of Directors of NORDEA FUND OF FUNDS, SICAV
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In order to attend the meeting of the company, the owners of bearer shares will have to deposit their shares one
clear hour before the meeting at the registered office of the company. Shareholders who cannot attend the meeting in
person are invited to send a duly completed and signed proxy from to the registered office of the company to arrive
not later than one clear hour before the meeting.

Proxy forms will be sent to the registered Shareholders with a copy of this notice and can also be obtained from our
registered office.

II (04634/710/25) 

MOYENS ET CAPITAUX EUROPEENS S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 11A, boulevard Prince Henri.

R. C. Luxembourg B 81.022. 
—

Messieurs les actionnaires sont convoqués par le présent avis à

l’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE
qui se tiendra le 24 octobre 2003 à 10.00 heures au siège social de la société, avec l’ordre du jour suivant:

Ordre du jour:
a. rapport du Conseil d’Administration sur l’exercice arrêté au 31 mars 2003;
b. rapport du Commissaire de Surveillance;
c. lecture et approbation du Bilan et du Compte de Profits et Pertes arrêtés au 31 mars 2003;
d. affectation du résultat;
e. décharge à donner aux Administrateurs et au Commissaire;
f. délibération conformément à l’article 100 de la loi luxembourgeoise sur les sociétés commerciales;
g. divers.

II (04645/045/17) Le Conseil d’Administration.

ATLANTIDE S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 5, rue Eugène Ruppert.

R. C. Luxembourg B 34.325. 
—

Messieurs les actionnaires sont priés d’assister à

l’ASSEMBLEE GENERALE
des actionnaires de notre société qui se tiendra au siège social en date du 20 octobre 2003 à 9.30 heures avec l’ordre
du jour suivant:

Ordre du jour:
1. Approbation du Rapport du Conseil d’Administration et du Commissaire aux Comptes concernant l’année finan-

cière se terminant au 31 décembre 2002;
2. Approbation du bilan concernant l’année mentionnée ci-dessus et affectation des résultats;
3. Décharge aux administrateurs et au Commissaire aux Comptes;
4. Question de la dissolution de la société conformément à l’application de l’article 100 de la loi du 10 août 1915 telle

que modifiée;
5. Divers.

II (04687/000/18) 

September 26, 2003.  For the Board of Directors.
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